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AFFAIRE CÉCILE COMBETTES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Toulouse, le 6 février 1848. 

Les mesures prises par M. le président depuis plusieurs 

jours pour la police de l'audience disent mieux que nous 

ne pourrions le faire l'avide empressement du public. Un 

incident assez grave s'est même élevé à ce sujet entre M. 

le président Labaume et le Barreau de Toulouse. Voici 

dans quelles circonstances est né ce conflit : 

Lesjournaux de Toulouse ont inséré une communica-

tion officielle présentant en quelque sorte le programme de 

la police d'audience. Cet arrêté est ainsi conçu : 

Les portes de l'audience seront ouvertes au public chaque 
jour à dix heures moins un quart. 

Les personnes qui voudront entrer dans l'enceinte destinée 
au public se placeront dans leur ordre d'arrivée, par deux, 
à côté de la grande porte extérieure du palais de la Cour d'aa-

sises, le long du mur de la grille, sans que la circulation 
dans la rue el aux abords du Palais puisse être gênée. 

A l'heure indiquée ci-dessus, quatre cents personnes seront 
introduites dans la salle, d'audience. 

Cinquante dans la cour du Palais. 

L'introduction de la cour dans la salle et de la rue dans la 
cour, sera proportionnée au nombre des sorties. 

MM. les jurés et les témoins entreront par la grande porte 
du Palais de la Cour d'assises, sans attendre leur tour, en 
présentant leur copie de citation. 

Il en sera de même des personnes qui présenteront une 
carte d'admission dans le parquet. 

Us seront introduits dans la salle par le couloir de gauche, 
dit couloir des accusés. 

MM. les magistrats, les membres du Barreau, de la Cour 
royale, en robe, et les personnes munies d'une carte d'admis 
Mon dans la galerie, entreront par la grande grille du Palais 
<ic la Cour royale et seront introduits dans la salle d'audience 

ï(« petUe p0rle P re|nier étage. 
MM. les magistrats de la Cour royale, pourront seuls pren-

dre place sur les sièges placés derrière la Cour. 
Le banc de la défense et les bancs parallèles qui ont été 

aaosses a ce dernier sont exclusivement réservés au Barreau 

hre^ n roy ale - Q- uaild places seront occupées, les mêm-
es au Barreau eux-mêmes ne pourront être placés ailleurs 

q« au moyen de caries d'admission. 
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Le président de la Cour d'assises, 

Signé Ch. DE LABAUME. 

Pour copie conforme : 

Le commissaire central, 

Signé BOISSONEAU. 

^Sdtea£urd'assisesa 
résisté : 

L'arrêté de M. le président garde aussi le silence rela-

tivement aux femmes. Nous ne savons si la circulaire de 

M. Martin (du Nord) sera observée. La nature de l'accu-

sation est assez délicate pour que beaucoup d'entre les 

belles dames de Toulouse n'osent point faire les premiers 

pas. Mais l'image de Cécile Combettes évoquée sans cesse 

par les compatriotes de la pauvre victime, est devenue si 

touchante à force de malheur, de sympathie et d'homma-

ges pieux, que les femmes voudront peut-être venir verser 

à l'audience quelques larmes encore au souvenir de la 
vierge martyre].. . 

La foule se porte vers le cimetière Saint-Aubin et les 

établissemens des Frères de la Doctrine chrétienne. Les 

Frères se montrent très empressés envers ceux qui se pré-

sentent pour visiter leurs établissemens. Ils protestent 

avec feu de l'innocence du frère Léotade ; mais en même 

temps ils déclarent qu'ils respectent l'action de la justice, 

et n'ont jamais eu l'intention d'entraver sa marche. 

Les rumeurs, auxquelles l'acte d'accusation, des lettres 

officielles venues de haut et des paroles prononcées sur le 

siège du procureur-général près la Cour de cassation, ont 

donné une sorte de consécration, continuent à s'élever 
contre eux. 

Nous renonçons à saisir tous les récits qui se croisent, 

et qui révèlent la combustion flagrante des opinions. 

En dehors de ces violentes animosités, il est impossible 

de n'être pas frappé de l'organisation des établissemens 

des Frères. Les bâtimens, édifiés avec une sorte d'élé-

gance, bien exposés, parfaitement aérés, présentant à l'œil 

leur façade blanchie et leurs volets verts, ont un aspect 

plus agréable que le plus grand nombre des maisous de la 

ville ; les cours sont régulières, spacieuses, sablées avec 

soin : tout y est disposé pour les exercices gymnastiques 

des élèves comme dans les premiers pensionnats de Paris. 

Le jardin, cultivé presque tout entier en potager, est assez 

triste, quoique très étendu et soigneusement entretenu. 

L'intérieur des établissemens n'est pas moins remar-

quable que l'extérieur par l'ordre, la propreté, et nous di-

rions presque le luxe, qui y règlent. Des meubles de bon 

goût, des rideaux d'étoffe, de forme et de couleur plus 

mondaines que monastiques, des gravures, des dessins, 

des ornemens simples mais distribués avec art, font de 

cet intérieur un séjour calme, paisible, confortable, éga-

lement éloigné du faste parisien et de la mesquinerie pro-
vinciale. 

Au milieu des cours, des corridors «t du jardin, cir-

cule une multitude de Frères, de novices et d'élèves. L'é-

tablissement est divisé en deux parties principales, ainsi 

que nous l'avons dit - la communauté et le pensionnat. La 

communauté comprend 1° le noviciat, où les futurs Frères 

se forment à la vie religieuse , 2° l'école normale, qu'ha-

bitent les Frères qui se destinent à l'enseignement dans 

les campagnes ; 3° la communauté, proprement dite, où 

viennent se réunir les Frères qui dirigent des écoles dans 

divers quartiers de la ville. C'est' dans cette première sé-

rie d'établissemens que sont les écoles gratuites. Il y a là 

eu tout plus de deux cents Frères ; ils ont environ quatre 

mille élevés gratuits, soit à la communauté, soit dans 

leurs autres écoles de la ville. 

Cette première série d'établissemens est séparée du 

pensionnat par une rue sous laquelle passe un tunnel qui 

fait communiquer entre elles les deux maisons. Le pen-

sionnat est un établissement analogue à l'Ecole commu-

nale supérieure de Paris, connue sous le nom d'Ecole 

François I" ; c'est un collège français de plein exercice : 

on y enseigne toutes les langues vivantes, le chant, la 

musique ; les jeunes pensionnaires portent à peu près le 

costume des collégiens. Le pensionnat compte environ 

quarante Frères et deux cents élèves. 

On voit que les établissemens des Frères forment toute 

une colonie. Il n'y a pas de directeur-général : il y a un di-

recteur pour chaque partie des établissemens. Le supé-

rieur général des Frères est, comme on sait, le frère Phi-

lippe, qui réside à Paris. 

Ces débats, dans lesquels 50 à 60 Frères seront enten-

dus, dit-on, comme témoins à charge ou à décharge, nous 

donnerons peut-être quelques renseignemens sur la vie 

intérieure des hahitans de la communauté ou du pension-

nat. Ce que nous avons essayé d'esquisser, c'est unique-

ment l'impression que produit l'aspect des lieux. 

On s'attend généralement à voir dès demain la défense 

soulever des questions préjudicielles. La partie civile doit 

poser des conclusions con re les Frères directeurs ou 

quelques-uns d'entre eux ; ces conclusions seraient com-

battues par les avocats du Frère Léotade, qui voudraient 

soutenir la non-recevabilité de la constitution des parties 

civiles, dette discussion ne saurait arrêter longtemps le 

débat, mais elle permettrait peut-être au procès de se des-

siner dès le premier jour. 
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RENONCIATION A UN LEGS. — USUFRUIT. 

11 n'y a pas lieu de percevoir le droit proportionnel d'enre-
gistrement dû pour les donations sur la renonciation con-
sentie par une veuve au legs d'usufruit qui lui a été fait 
par sou mari, lorsqu'il est dit dans l'acte que la renoncia-
tion a lieu en faveur des enfans qui acceptent, et que ceux-
ci jouiront et disposeront en toute propriété el usufruit, h 
partir de ce jour, de l'émolument de la succession. 

En droit, pour imprimer à la renonciation le caractère 

d'une libéralité, il faudrait que la veuve eût été saisie de 

la part de la succession à elle léguée et qu'elle s'en fût 

ensuite dépouillée au profit de ses enfans. Hors ce cas, 

l'héritier qui renonce est censé n'avoir jamais été héritier. 

(Code civil, art. 785). Ce principe, vrai pour les héritiers 

appelés parla loi, l'est bien plus encore pour ceux qui ne 

sont appelés à succéder que par la volonté de l'homme, 

surtout lorsqu'ils se présentent en concours avec des suc-

cessibles qui ont droit à une réserve légale. Dans ce cas, 

en effet, ceux-ci doivent^ pour être saisis, se faire envoyer 

en possession, et, dans ce but, former une demande en dé-

livrance (Code civil, art. 1004, 1011 et 1014). L'art. 780 

du même Code prévoit toutes les circonstances qui peu-

vent faire considérer une renonciation comme une adition 

d'hérédité, et il ne reconnaît susceptibles de produire cet 

effet que la renonciation, même gratuite, faite par un co-

héritier en faveur d'un ou de quelques-uns des cohéritiers 

et la renonciation faite même au profit de tous indistinc-

tement, mais lorsque le renonçant perçoit le prix de sa re-

nonciation,- et l'on comprend en effet que, dans la première 

hypothèse, le renonçant gratifie quelques-uns au préjudice 

des autres, et dispose par conséquent en leur faveur, à 

titre gratuit, et que , dans la seconde, son désistement 

n'est qu'une vente de sa portion héréditaire, et qu'il dis-

pose aussi à titre onéreux. 

Dans l'espèce, la veuve a renoncé gratuitement à l'émo-

lument du legs. Il importe peu qu'il soit dit que c'est en 

faveur de ses enfans et que ceux-ci acceptent, puisque, 

d'une part, la loi n'a pas attaché à une pareille renoncia-

tion, le caractère d'une acceptation des legs, et que cette 

rédaction, qui est l'œuvre du notaire, ne change et n'a-

joute rien aux droits des parties, la renonciation devant, 

dans tous les cas, profiter à tous les enfans. On ne sau-

rait non plus argumenter de la clause où le notaire dit que 

la veuve veut que ses enfans disposent de l'émolument de 

la succession à partir de l'acte ; car on ne peut en induire 

logiquement et nécessairement qu'elle se réserve le pro-

fit de son legs depuis le décès jusqu'au jour où le partage 

est fait, cette réserve n'étant point exprimée et ne pou-

vant être suppléée. Rien ne prouve, d'ailleurs, que la veuve 

était en possession de son legs, et l'acte de partage éta-

blit le contraire, puisqu'on y lit que la veuve n'a point 

accepté son legs d'usufruit. La prescription de la loi est 

donc d'accord avec cetle énonciation, puisqu'on ne justi-

fie pas que la veuve eût demandé la délivrance du legs. 

Le droit proportionnel d'enregistrement de donation 

n'est donc point exigible. 

C'est, au surplus, ce qui résulte d'un jugement du Tri-

bunal de Pau, du 30 avril 1847. 

OFFICE NOTAIRE. 

à un office a, 
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L'aele contenant quittance, au profit du concessionnaire de sa 
mine, de la somme à laquelle ont été évalués les droits de 
redevance réservés par l'ancien propriétaire dans l'acte d'a-
liénation de la surface au profit d'un tiers, est-il passible, 
lors de l'enregistrement, dû droit de transcription à 1 1(2 
0[0, indépendamment du droit de libératiou à 30 0[0? (Ré-
solu négativement.) 

D'après l'article 6 de la loi du 21 avril 1810, le droit de 

redevance n'est autre chose que le droit d'exiger du con-

cessionnaire une part en matière ou en argent dos produits 

extraits sous une surface déterminée. Ce droit, considéré 

en lui-même, n'est donc qu'une véritable créance contre 

le concessionnaire, et participe, dès lors, de la nature d -:s 

meubles. Si, aux termes de l'article 18 de la même loi, le 

droit de redevance, réuni à la surface, est avec elle suscep-

tible d'hypothèques, cette disposition dérive des principes 

en matière d'accession, et ne saurait s'étendre au-delà des 

cas qu'elle prévoit. Dans l'espèce, le droit de redevance 

étant chose mobilière, la transmission qui en est faite ne 

saurait être sujette au droit de transcription. 

C'est ce qui résulte d'un jugement du Tribunal de Saint-

Etienne, du 30 août 1847. 

(Voir nos Bulletins des l"-2 janvier 1844, et 2 juillet 

1845.) 

Lorsqu'un notaire nommé à un office a, dans l'intervalle de 
son traité à sa nomination, acheté un autre oflice, que l'or-
donnance de sa nomination a été rapportée et qu'il a été 
nommé au second office, le droit d'enregistrement perçu 
sur le premier traité est- il restituable ? 

Non, d'après un jugement ,du Tribunal de Vendôme du 

30 juillet 1847, ainsi motivé : 

« Considérant que la loi du 28 avril 1816, en autorisant le 
titulaire d'un office à présenter un successeur à l'agrément du 
Roi, a créé entre ses mains une propriété transmissible, qui, 
de même que toute autre propriété, est transmise par le con-
trat qui renferme les conventions entre le titulaire et son suc-
cesseur ; qu'à la vérité, cetle transmission est révocable si le 
successeur n'est pas agréé par le Roi; qu'elle est faite sous la 
condition suspensive de l'agrément de Sa Majesté, mais que 
l'accomplissement de cette condition a un effet rétroactif au 
jour du contrat; que la transmission résultant du traité a reçu 
son effet par l'ordonnance de nomination du successeur ; 

» Censidérant que l'article 14 de la loi du 25 juin 
1841 dispose que les droits perçus sur le traité seront 
restituables si la transmission n'a pas reçu d'effet; mais 
qu'il résulte de la discussion de cette loi devant les Cham-
bres législatives, et des motifs de cette loi, que l'ordonnance 
de nomination doit être considérée comme un effet de la trans-
mission, et que le droit perçu cesse d'être restituable si le suc-
cesseur du titulaire a reçu l'agrément du Roi ; que le traité 
entre M, Godefroy et le sieur Celorme a été suivi de l'ordon-
nance de nomination de ce dernier, en date du 28 août 1845 ; 
que, d'après les principes posés, le droit perçu sur son traité 
a été définitivement acquis au Trésor ; qu'il ne peut en deman-
der la restitution ; qu'il est bien vrai que, sur sa demande et 
dans son intérêt, l'ordonnance du 28 août a été rapportée pat-
une ordonnance postérieure; mais que le droit sur son traité 
a été régulièrement perçu; que, d'après l'article 60 de la loi 
du 22 frimaire an VII, tout droit d'«nregistrement régulière-
ment perçu ne peut être restitué, quels que soient les événe-
mens ultérieurs ; que, sous aucun rapport, la demande de D»-
lorme n'est fondée. » 

Nota. Jugement, dans le même sens, du Tribunal d'Ar-

gentan, du 28 juin 1843, 

CONTRAT DE MARIAGE. — OBLIGATION. 

Lorsque, dans un conlrat de mariage, le futur déclare que 
son actif est^çrevé de sommes dues à des personnes dési-
gnées, non présentes au contrat, sans mention de titres en-
registrés, le droit d'obligation est-il exigible? 

Résolu négativement par un jugement du Tribunal de 
Rambouillet, du 2 août 1847, portant : 

« Attendu que les droits d'enregistrement établis par la loi 
sur les obligations et reconnaissances de sommes ou valeurs 
mobilières, ne doivent être perçus que sur des actes formant 
obligation réelle desditos sommes ou valeurs mobilières. 

» Attendu que l'obligation résultant même d'un contrat uni-
latéral n'est parfaite que par l'acceptation de celui qui est ap-
pelé à en profité* : d'où il suit que la simple énonciation dans 
un acte de sommes due* à des tiers ne peut, sans l'interven-
tion actuelle ou ultérieure de ces tiers, avoir aucune force o-
bligatoire à leur égard ; 

» Attendu que Hjins )f$ actes, comme dans les conventions 
des parties, il vartTôu^jli* î^titercber quelle a été la commune 
intention dt5s /&Mwirif fojv^. 

» Attendu/(pr^ès -^laratf^s et éiionciations des dettes 
contenues ai ̂ vn^at ̂ e '^ria^é fle Billard, insérées dans un 

. acteétraug«r^yx créanciers' et destiné à rester complètement 

ignoré d'eux, n'ont été faites que dans le but évident de poser 
les bases de la nouvelle association civile que Billard était sur 
le point de contracter, et qu'elles ne peuvent être considérées 
dans l'espèce, comme constituant un droit ou un titre quel-
conque en faveur de ses créanciers ; 

» Le Tribunal déclare nulle et de nul effet sa contrainte, etc.» 

ANTICHRÈSE. 

Lorsque l'antichrèse ne garantit que les intérêts de la créance, 
le droit d'enregistrement à 2 pour 100 ne doit être perçu 
que sur le montant des intérêts pendant le temps fixé poul-
ie remboursemen t et non sur le capital de la créance. 

Ainsi décidé par le Tribunal de la Seine, le 9 juillet 

1847. 
Cette décision est conforme à un arrêt de la Cour de 

cassation du 25 janvier 1847, qui est énoncé dans la 

Gazette des 'Tribunaux des 25, 26 janvier 1847. 

Le dépouillement d'un inventaire fait dans un acte de liquida-
tion et partage de succession et de communauté, autorise-
t-il l'administration à exiger le paiement des droits d'enre-
gistrement des actes sous seings privés formant titres de 
créances qui sont mentionnés dans cet inventaire, et par 
suite, dans la liquidation, sans enregistrement préalable ? 

Ce défaut d'enregistrement, rend-il le notaire rédacteur de 
l'acte de liquidation, passible d'amende? 

On sait que cette question est depuis longtemps sou-

mise à la Cour de cassation, qui déjà s'est prononcée 

pour la négative par un arrêt du 24 août 1818. 

Le pourvoi exercé en dernier lieu contre un jugement 

du Tribunal de la Seine, et qui a été admis le 1 1 janvier 

1847 (voir la Gazette des Tribunaux des 11-12 janvier), 

est conforme à l'opinion que nous avons constamment 

soutenue. (Voir les Bulletins d'enregistrement des 7 jan-

vier et 13, 14 septembre 1847.) 

11 y a lieu de penser que l'arrêt de la Cour interviendra 

prochainement. 

En attendant, voici un jugement du Tribunal de Re-

thel, du 23 juillet 1847, dans le même sens que celui de 

Péronne, que nous avons inséré dans le Bulletin d'enre-

gistrement des 13, 14 septembre dernier. 

« Considérant que l'article 13 de la loi du 16 juin 1824, n'a 
modifié les articles 23 et 42 de celle du 22 frimaire an VII, 
qu'en ce qui permet de relater dans les actes notariés les actes 
sous seing privé, sans qu'ils aient été préalablement enregis-
trés; que, par conséquent, l'autorité de la jurisprudence reste 
la même ; 

» Considérant que, vis-à-vis du fisc, les héritiers sont inves-
tis des biens du défunt par le paiement des droits de mutation, 
quelquefois exorbitans ; que plus tard, et lors des partages, il 
s'agit entre eux de déclarations et non d'attributions en vertu 
desquelles se composent les lots de chacun ; qu'il n'y est pas 
question de mettre au jour ni de changer la condition des dé-
biteurs, qui restent dans le même état passif que lors des in-
ventaires ; 

» Par ces motifs, le Tribunal' annuité la contrainte, etc. » i 

Le Tribunal de Versailles s'est prononcé, en sens con-

traire, par un jugement du 18 mars 1847. 

LEGS. — RENONCIATION. — DROIT DE MUTATION PAR DÉCÈS. 

Lorsque la portion disponible d'une successinn ouverte en li-
gne directe a été léguée à une personne non parente du tes-
tateur, la renonciation faite à une partie du legs au profit de 
l'un des héritiers, donne-t-elle ouverture à la restitution 
du droit de mutation par décès qui a été perçu sur cette 
portion ? 

L'affirmative avait été jugée par le Tribunal de la Seine, 

le 27 janvier 1846 : attendu que la faculté de renoncer ou 

d'accepter un legs est absolue ; qu'elle n'admet pas une 

condition en ce sens que le légataire soit contraint d'ac-

cepter l'intégrité des avantages qui lui sont faits ou d'y 

renoncer complètement; qu'il a lieu, au contraire, de con-

clure du silence de la loi à cet égard, que rien ne s'oppose 

à ce que le légataire accepte partiellement les avantages 

qui lui sont faits, et répudie le surplus, lequel est laissé 

aux héritiers naturels ; qu'il résulte de cette faculté ainsi 

admise que le légataire étant censé, aux termes de l'arti-

cle 785 du Code civil, n'avoir jamais été légataire de la 

portion du legs à laquelle il a renoncé, la perception du 

droit proportionnel n'a pu exister sur cette portion et doit 

êlre restreinte à ce qui fait l'objet d'une acceptation for-
melle. 

L'Administration s'est pourvue en cassation contre ce 

jugement (voir la Gazette des Tribunaux du 11 novem-

bre 1846) ; ct le 10 novembre 1847 (voir la Gazette des 

Trbunaux du 11 du même mois), arrêt qui casse le ju-

gement du 27 janvier 1846, parles motifs ci-après : 

» Vu les articles 780 du Code civil et 33 du la loi du 21 
avril 1832, 

«Attendu que, par testament du 9 juillet 1841, la dame 
veuve Duponchel avait légué à la défenderesse, sa belle-fille, 
toute la quotité disponible de ses biens, à la charge de payer 
à ebacunde ses deux fils, savoir: Henri Duponchel, mari de 
la défenderesse, et Félix Duponchel, une rente viagère de 
1 ,500 francs ; 

» Attendu qu'après le décès de la testatrice, arrivé le 8 
août 1842, les droits ont été réglés et perçus en conséquence 
de ces dispositions sur le tiers de la succession au taux fixé 
par la loi ; mais que le légataire qui avait, par acte notarié 
des 9 et 10 septembre 1842, déclaré renoncer au bénéfice de 
son legs, en ce qui concernait seulement son mari, faisant ré-
serve expresse de l'autre moitié de la libéralité, sous la con-
dition imposée de la rente viagère en faveur de son beau-
frère, a réclamé et obtenu, en vertu de cette renonciation et de 
l'article 785 du Code civil, la restitution moitié des 
droits perçus ; 

» Attendu cependant que la renonciation de la défende-
resse n'était ni entière, ni pure el simple, et qu'étant fait.e 
au contraire, au profit de l'un des héritiers seulement, elle 
constitue en réalité l'acceptation et la disposition à titre gra-
tuit de la partie du legs comprise dans la renonciation, aussi 
bien que de l'autre ; d'où il suit qu'en ordonnant la restitu-
tion réclamée le jugement attaqué a faussemeut appliqué l'ar-
ticle /85 du même Code et violé l'article 780 du même Code, 
ainsi que l'article 33 de la loi du 21 avril 1832... » 

(Voir nos Bulletins des 16 décembre 1843 et 22 octobre 
1846.) 

VENTE DE MEURLES.— COURTIERS. 

C'est le droit de 50 centimes pour 100 et non celui de 2 pour 
100 qu'il y a lieu de percevoir sur la vente publique de mar-
ebandises laite par un courtier, conformément au décret du 
17 avril 1812, d'après l'autorisation du Tribunal de com-
merce, au domicile du vendeur, et à la requête de l'héritier 
bénéficiaire du commerçant. 
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C'est ce qui résulte d'une délibération de l'administra-

tion du 29 octobre 1847, ainsi motivée : 

L'art. 74 de la loi du 13 mai 1818 porte : « Le droit d'en-

registrement des ventes d'objets mobiliers, fixé à 2 pour 100 

par l'art. 69 de la loi du 22 frimaire an VII, est réduit à 50 

centimes par 100 francs pour les ventes publiques de mar-

chandises qui, conformément au décret du 17 avril 1812, se-

ront faites à la Bourse et aux enchères, par le ministère des 

courtiers de commerce, d'après l'autorisation du Tribunal de 

commerce. >> Aux termes des art. 1 et 2 du décret du 17 avril 

1812, les marchandises qui peuvent être vendues par les 

courtiers de commerce à la Bourse et aux enchères sont, sa-

voir : à Paris, celles qui sont désignées dans le tableau annexé 

à ce décret; et dans les autres villes, les marchandises portées 

dans un état dressé par les Tribunaux et chambres de com-

merce. Ainsi trois conditions sont exigées pour la réduction du 

droit d'enregistrement : que la vente soit autorisée par le Tri-

bunal de commerce; qu'elle soit faite à la Bourse par le mi-

nistère d'un courtier (sauf dans les lieux où il n'y a pas de 

courtiers de commerce, loi du 25 juin 1841, art. 10); enfin 

qu'elle ait pour objet des marchandises désignées dans le ta-

bleau ou l'état mentionné par le décret de 1812. Dans l'espèce, 

la vente a été faite par le ministère d'un courtier et en vertu 

d'un jugement du Tribunal de commerce; à la vérité, la vente' 

a eu lieu au domicile des consignataires, mais parce qu'il n'y 

a pas de Bourse à Reims; enfin les laines sont comprises parmi 

les marchandises susceptibles d'être vendues sur la place de 

Reims par les courtiers, et dont la nomenclature a été arrêtée 

par une délibération du Tribunal et de la chambre de com-

merce de cette ville. Peu importe, au surplus, que la vente ait 

eu lieu à la requête de l'héritier bénéficiaire du commerçant: 

elle n'en a pas moins le caractère d'une opération commercia-

le, de même que si elle eût été faite à la requête du commer-

çant lui-même. 

COMMUNAUTÉ ENTRE ÉPOUX. — DON MUTUEL. — SUCCESSION. 

La clause d'un contrat de mariage passé sous le régime de la 

communauté de tous biens meubles et de conquêts immeu-

bles portant don mutuel au survivant des époux de la part 

du prémourant dans les biens de la communauté, ne dorme 

pas lieu à la perception du droit de mutation lors du décès 

du prémourant. 

Ainsi décidé par le Tribunal d'Evreux, le 10 juillet 

1847. 

Il existe, dans le sens de ce jugement, trois arrêts de 

la Cour de cassation des 6 mars 1822, 30 juillet 1823 et 

24 novembre 1834, et un jugement du Tribunal de Lille 

du 14 septembre 1846. 

Mais il faut remarquer que, d'après deux arrêts de la 

Cour suprême des 15 février 1832 et 15 février 1841, et 

un jugement du Tribunal de Boulogne, du 31 décembre 

1846, le droit de mutation serait exigible, si la clause 

Sortait tant sur les biens de la communauté que sur les 

iens propres de l'époux prémourant. 

(V. nos Bulletins d'enregistrsment des 10-11 août 1846 

et 5 mars 1847.) 

ACTE IMPARFAIT. — ACTE NOTARIE. — SIGNATURE. 

Lorsqu'un notaire a rédigé et daté un acte et l'a inscrit sur 

sou répertoire, mais n'a signé cet acte qu'à une date posté-

rieure, le délai pour l'enregistrement ne court- il que du jour 

de la signature du notaire ¥ 

Le Tribunal de Saint-Flour s'est prononcé pour la né-

gative par un jugement du 17 août 1847, portant : 

» Attendu au fond que l'excuse de Me F... n'est pas receva-

ble; que sa prétention blesse les principes, et que, si elle était 

recevable, elle ouvrirait la porte à de très graves abus ; dans 

les principes, le notaire est envers le fisc le débiteur direct du 

droit: il était maître d'accepter ou de refuser la passation de 

l'acte ; en l'acceptant il s'est obligé envers le fisc, peut-être 

même s'est-il obligé envers la partie à formaliser l'acte com-

plètement, et s'il ne le fait pas, est-il responsable des domma-

ges qu'elle éprouve, à moins d'une déclaration écrite contraire; 

» Attendu que la théorie sur laquelle repose l'opposition 

ouvrirait la porte aux abus les plus graves : le notaire reste-

rait le maître de l'existence de l'acte ; il pourrait, suivant son 

caprice, lui donner la vie et la mort; il pourrait arriver qu'un 

notaire jaloux de passer un acte de plus commencerait par le 

passer sans avertir les contractans qu'il n'avancera pas le coût 

de l'enregistrement ; il ne les avertira que quand il aura signé; 

les contractans ne pourront pas aller chercher un notaire plus 

complaisant, et il n'est pas rare d'en trouver ; les parties se 

trouveraient embarrassées dans une impasse sans issue; 

» Attendu, au surplus, qu'il existe dans la cause une cir-

constance qui renverse tout le système de M* F... : il a porté 

l'acte sur son répertoire non à la date de la signature, mais à 
la date de la réception. » 

(V. notre Bulletin d'enregistrement des 13-14 septem-

bre 1847, sous le titre : Acte imparfait. — Acte de no-
taire. — Signature.) 

en blanc, et que ce dernier m'en avait donné quittance. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Mesladier, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Bouland; 

plaidant, M 0 Marcadé, avocat. (Rejet du pourvoi du sieur Ra-
eine.) 

PRÊT. — CONSIGNATION. — DATION EN PAIEKENT. — INTERPRÉ-

TATION D'ACTE. 

La question de savoir si la livraison d'une certaine quan-

tité de sucre constitue, d'après la convention intervenue entre 

les parties, une dation en paiement, ayant pour effet de libé-

rer d'autant l'expéditeur envers le destinataire, ou si elle n'a 

que le caractère d'une consignation pour répondre d'une 

somme prêtée, est une question de fait dont la décision, dans 

l'un ou l'autre sens, ne peut donner ouverture à cassation. 

Ainsi, une Cour royale qui, après avoir décidé qu'il y avait eu 

prêt sur consignation et non dation en paiement, a jugé que la 

marchandise était aux risques et périls de celui qui avait fait 

consignation, n'a fait que tirer une juste conséquence des 

prémisses par elles posées, et ne peut sous aucun rapport en-
courir la cassation. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Troplong, el sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Bouland ; 

plaidant, M" Carette. — Rejet du pourvoi du sieur Hoareau-
Lasource. 

FAILLITE. — PAIEMENS EN RILLETS. — RAPPORT. 

De ce que, d'après l'article 440 du Code de commerce, les 

paiemens faits par le failli, en espèces ou en effets de com-

merce, entre la faillite déclarée et la faillite reportée, ne sont 

pas considérés comme nuls de plein droit, il ne s'ensuit pas 

qu'ils ne puissent être annulés, s'il est établi que celui à qui 

des effets de commerce ont été remis en paiement avait alors 

connaissance de la cessation des paiemens du débiteur failli. 

Conséquent ment, ce créancier a pu très justement être con-

damné à rapporter les billets à la masse. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Jaubert et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Rouland. Plai-

dant, M" Henri Nouguier. (Rejet du pourvoi du sieur Brodard-
Dallée.) 

tre les moyens proposés par son adversaire. Il repousse la 

prescription en se fondant sur cette circonstance que 1 assi-

gnation du 27 janvier dernier, tout en renonçant à l'effet de 

celles antérieures des 20 et 23 juillet précédent, entend con-
firmer pleinement celui de l'assignation du 21 juillet, qui laisse 

absolument les clioses en l'état. 

En ce qui louche l'assignation donnée à M. Durrieu, M* Dû-

verrier la maintient par Ce motif qu'aux yeux de M. Talabot, 

qui, en sa qualité de partie civile, ne doit borner son action 

qu'à une réclamation de dommages-intérêts, le sieur Durrieu, 

gérant du Courrier , est le représentant de la société commer-

ciale de laquelle seule il peut obtenir les dommages-intérêts 

qu'il réclame. En effet, dans cette circonstance, c'est la société 

commerciale du Courrier français qui se trouve débitrice de 

M. Talabot, et il ne peut la poursuivre qu'en la personne de 

son représentant, qui n'est autre que le gérant actuel du jour-

nal. 

M. l'avocat du Roi Mongis s'exprime ainsi : 

Le Tribunal n'aura pu sans doute se défendre d'un 

d'une industrie qui s'y exerçait wdi. 
nnmee rue do la Friperie. nni«„... ! 

son nom 

mieux nommée rue uo la friperie 

grands piliers dos halles, qui en forment la 

réfugiés les fripiers et les marchands de morceau' ^^so 
Lejury, après le débat sur la première caté»,rU J 
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3' Pour la maison rue Traînée, 9 bis, 70 000 f ' 

offrait 48,000 fr., M. E. Lamy demandait 82,000 f'Vaille 
M. Berlhelin, juge au Tribunal de la Seine,' prour ' 
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RENTES CON YEN ANCI ERES. — RACHAT. EFFET RETROACTIF. 

ACTE DE NOTAIRE. ANNEXE. PROCURATION. 

Les notaires ne sont pas tenus d'annexer à l'acte de vente d'un 

immeuble dotal l'expédition du contrat de mariage qui 

contient pouvoir au mari d'aliéner les biens dotaux de sa 
femme. 

Ainsi décidé par une délibération de l'Administration du 

19 octobre 1847, portant : 

La question de savoir si on doit considérer comme une 

procuration, dans le sens de l'art. 13 de la loi du 25 ven-

tôse an XI, le pouvoir donné par contrat de mariage au 

mari d'aliéner l'immeuble dotal. La procuration dont cet 

article prescrit l'annexe est le pouvoir révocable défini 

par l'article 1984 du Code civil ; — or, le pouvoir d'alié-

ner donné au mari par le contrat de mariage n'est pas une 

simple procuration révocable. C'est une des conditions de 

l'association conjugale, qui ne peut subir de modification, 

aux termes des articles, 1394 et 1395 du Code civil. Une 

telle convention ne peut tomber sous l'application de l'ar-

ticle 13 de la loi du 25 ventôse an XI ; outre qu'en matière 

pénale, on ne peut étendre une disposition d'un cas à un 

autre, il n'est pas supposable que le législateur ait eu la 

pensée d'exiger l'annexe d'une expédition du contrat de 

mariage à tous les actes que le mari passerait en vertu des 

pouvoirs conférés par ce contrat. Acquérir un immeuble 

dotal sans connaître les dispositions du contrat de mariage 

serait manquer aux premières règles de la prudence et du 

bon sens. Le législateur n'avait pas besoin de prescrire 

une justification spéciale pour un cas semblable. 

(Voir notre Bulletin d'enregistrement du 13-14 septem-

bre 1847, sous le titre : Notaire, procuration, annexe 
amende.) 

La loi du 9 brumaire an VI, qui a abrogé celle du 27 août 

1792, qui donnait aux anciens domaniers la faculté perpé-

tuelle de racheter leurs rentes ci-devant convenancières et de-

venues purement foncières, n'a disposé que pour l'avenir et 

n'a pas entendu porter atteinte aux remboursemens faits en 

exécution de cette loi (Arrêt de cassation du 18novembrel846.) 

Jugé en sens contraire par la Cour royale de Rennes, le 19 
juin 1847. 

Pourvoi pour violation du principe de la non-rétroactivité 

des lois (article 2 du Code civil) et de la loi du 27 aoùtl792. 

Admission au rapport de M. le conseiller Pécourt et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Rouland ; plai-

dant, M" Bosviel (Lebellec contre Lebihan de Pennelé et con-
sorts.) 

Admission sur la même question du pourvoi du sieur Le-

cloarec, contre un arrêt de la même Cour royale de Rennes, 
en date du 31 mai 1847. 

ELECTION DE DOMICILE. — COMPÉTENCE. — DÉCLINATOIRE REJETÉ. 

— REGLEMENT DE JUGES. — CASSATION. 

On peut se pourvoir par voie de règlement de juges devant 

la Cour de cassation, dans le cas même où deux juridictions 

ne sont pas saisies du même différend. Les articles 19 et 20 du 

règlement de 1737, non abrogés par l'article 363 du Code de 

procédure permettent ce recours, en cas de rejet de déclina-

toire. Mais, lorsque les juges, pour justifier leur compétence 

ont statué au fond, lorsque, par exemple, s'agissant de savoir 

si une élection de domicile avait été régulièrement faite devant 

eux, par la convention qu'ils n'auraient pas eu le droit d'ap-

précier sans cette élection, décident, d'après les termes de 

celte convention, que l'élection de domicile existe et que les 

parties ont entendu déroger aux règles du droit commun qui 

veulent qu'une société soit assignée devant le Tribunal où se 

trouve son siège, dans ce cas il n'y a pas lieu au règlement de 

juges. Le recours en cassation est seul ouvert, mais sans suc-

cès possible, si comme dans l'espèce, on ne le fait porter que 

sur cette interprétation qui tombe dans le domaine exclusif 
des juges du fond. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Pécourt, et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Rouland ; plai-

dant, M" Millet. (Rejet du pourvoi de la société d'assurance 

mutuelle contre la mortalité des bestiaux, dite Ligèrienne-
Tourangelle.) 

VENTE JUDICIAIRE RENVOYÉE DEVANT NOTAIRE. — AVOUÉ. — AS-

SISTANCE. — ÉMOLUMENT. 

L'avoué qui se présente à une vente judiciaire renvoyée de-

vant un notaire, a droit à autant de vacations qu'il y a d'arti-

cles de vente séparés, comme si la vente avait eu lieu devant 

le Tribunal. (Arrêts de la Cour de cassation des 18 novembre 
1844 et 14 janvier 1845.) 

Jugé en sens contraire par le Tribunal civil des Andelys. 

Le pourvoi contre le jugement de ce Tribunal, a été admis 

au rapport de M. le conseiller Jaubert et sur lss conclusions 

conformes de M. l'avocat-général Rouland. — Plaidant, M' Ri-
pault. (Affaire Poucet.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 9 février. 

EFFET DE COMMERCE. — ENDOSSEMENT EN BLANC. — TIERS-

PORTEUR. 

a négociation d'un effet de commerce dépend 
de la régularité de l'endossement. Ainsi le tiers-porteur, niô-

La validité de 

me de bonne foi, qui a fourni les fonds du biiletà lui trans 

mis par un endosseur qui no le tenait que par suite d'un en-

dossement on blanc, c'est-à-dire en qualité de simple manda-

taire, est passible de toutes les exceptions que le souscripteur 

peut opposer au bénéficiaire. Spécialement, lorsqu'il u été 

convenu entre le souscripteur et ce dernier que l'effet ne serait 

pus payé, le tiers-porteur, dont le cédant n'était que le man-

dataire de celui au profit duquel l'effet avait été souscrit, est 

lié par la convention dont il s'agit ; le souscripteur peut lui 

dire : Je ne vous dois rien, vous n'avez pas plus de droit que 

n'en avait votre cédant, qui n'était pas propriélaire de l'effet, 

puisqu'il ne le tenait du bénéficiaire que par un endossement 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8* ch.). 

Présidence de M. d'Herbelot. 

Audience du 9 février. 

PLAINTE EN DIFFAMATION. — M. TALABOT CONTRE le Cour-

rier français. — NOUVEAU MOYEN D'INCOMPÉTENCE. 

On se rappelle qu'à la suite de l'insertion dans le Courrier 

français, d'une série d'articles que M. Talabot considéra com-

me étant de nature à porter atteinte à son honneur et à sa 

considération, le Tribunal de police correctionnelle fut saisi 

par'M. Talabot d'une plainte en diffamation, sur laquelle une 

question d'incompétence fut soulevée par le défenseur de MM. 

Devresse et Durrieu, gérans successifs et signataires du Cour-

rier français. Ce premier moyen d'incompétence fut repoussé 

par le Tribunal, et sur l'appel interjeté, arrêt contirmalif du 

jugement du Tribunal de première instance qui se déclarait 

compétent. Cet arrêt de la Cour royale fut suivi d'un pourvoi 

en cassation formé par les prévenus, qui s'en désistèrent plus 
tard. 

C'est en cet état que l'aflaire revient aujourd'hui devant le 

Tribunal de police correctionnelle. 

M. Durrieu est seul présent à l'audience : il déclare Mre le 

gérant du Courrier français, mais en môme temps il fait re-

marquer qu'il ne signait pas le journal à l'époque où parurent 

les articles incriminés par M. Talabot, et qu'en conséquence 

il ne saurait être appelé a en assumer la responsabilité. Ce ne 

fut même que trois ou quatre mois après l'apparition de ces 
articles qu'il a pris la gérance du journal. 

Quant à M. Devresse, ancien gérant du Courrier français 

et signataire des numéros où parurent les articles qui ont mo-

tivé la plainte de M. Talabot, il ne comparaît pas, mais M" Ma-

dier de Montjau, son défenseur, prétend qu'il peut se faire re-

présenter à l'audience par un avoué. Il soutient qu'en matière 

de délit de presse, cette représentation est admissible en Cour 

d'assises, à plus forte raison devant le Tribunal de police cor-

rectionnelle, et il cite à l'appui de son assertion, un fait qui 

lui est tout personnel : il rappelle, en eflet, que dans une af-

faire de diffamation portée devant cette môme chambre par 

M. Joly, député de Toulouse, contre le rédacteur en chef du 

journal l'Epingle, qui se publie à Toulouse, le Tribunal, de 

concert avec le ministère public, avait admis que le prévenu 

se fît représenter par un avoué à l'audience. 

Le défenseur pose ensuite et développe des conclusions ten-

dantes à ce que le Tribunal se déclare incompétent à l'égard 

de MM. Devresse et Durrieu, attendu que dans la récente assi-

gnation qui a été donnée au 27 janvier dernier, on a déclaré 

renoncer à l'effet des deux assignations antérieures et portant 

la date des 20 et 23 juillet précèdent. Plus de six mois en con-

séquence se sont écoulés entre ces assignations et la nouvelle 

par conséquent donc, le bénéfice de la prescription est acquis. 

Il ne reste donc plus à M. Talabot que le droit de se pourvoir 
par action civile. 

M" Duvergier, défenseur de M. Talabot, s'attache à combat-

senti-

ment de surprise en voyant élever aujourd'hui de nouvelles 

exceptions dans cette affaire, et surtout une exception d'in-

compétence. Nous avions le droit de penser que tout était dit 

sur les moyens délatoires; qu'ils avaientété souverainement jugés 

par vous, Messieurs, par la Cour royale, par la Cour suprême, 

par le désistement enfin des prévenus eux-mômes. 

Si nous repoussons cependant l'exception, ce n'est pas faute 

de la bien comprendre. Nous admettons que la prescription 

une fois admise, au point de vue de la répression, n'éteignît 

pas l'action en dommages - intérêts, que l'article 1382 du 

Code civil pût encore être invoqué alors que la loi de 

1819 cesserait d'être applicable, et qu'enfin la juridiction ci-

vile fût compétente quand la vôtre, Messieurs, aurait cessé de 
l'être. 

Mais nous nions formellement que la prescription soit ac-

quise; elle ne l'est ni en fait ni en droit. 

En fait, par la dernière assignation, en date du 27 janvier 

dernier, M. Talabot a renoncé à celles du 20 et du 23 juillet; 

mais il n'a pas renoncé à celle du 24, qui elle-même annulle 

explicitement les précédentes; et c'est sur l'assignation du 24 

que vous avez résolu, Messieurs, la question de compétence, 

par jugement du 3 août 1847. C'est sur cette assignation que 

l'instruction s'est suivie devant toutes les juridictions. 

En droit, c'est par elle encore que vous êtes légalement 

saisis ; les arrêts intervenus, et qui ont confirmé votre pre-

mière sentence, ont laissé les choses au point où vous les avez 

placées par votre jugement; et tous les degrés de recours épui -

sés, l'on revient devant vous, en vertu des actes mêmes qui 

vous avaient saisis. En telle sorte que c'est par un luxe 

de précaution et de générosité que les nouvelles assigna-

tions reproduisent tous les griefs des plaignans, et il eût 

suffi de donner un simple avenir « pour voir statuer au fond 

sur et aux fins des premiers erremens de la procédure. » 

En ce qui touche la question relative à la mise en cause 

de X. Durrieu, nous nous en référons aux principes posés par 

la défense de la partie civile. Un mot seulement sur tous les 

incidens dont on a hérissé cette affaire. On les a traités en 

droit ; permettez-nous d'en faire une question de bonne foi, 

une question de loyauté. Nous le demandons au Courrier fran-

çais, n'eùt-il pas reculé devant les exceptions s'il en eût pesé 

toutes les conséquences ? est-ce à lui, qui proclame si haute-

ment les garanties de la défense, l'égalité des droits, est-ce 

à lui de poser la question sur un terrain tel, qu'après avoir 

attaqué publiquement un homme haut placé dans l'indutrie, 

et à côté de lui le gouvernement du pays, les accusés reste-

raient sans défense et le double dommage sans réparation ? 

Serait-il loyal de faire disparaître du débat ceux qui en 

doivent légalement supporter tout le poids, de s'abriter der-

rière la prescription, pour pouvoir proclamer ensuite qu'il n'y 

a plus de débat possible, plus de répression possible, plus de 

délit, et arriver ainsi à laisser germer dans l'opinion publique 

la déconsidération qu'on y aura semée, à l'aide de ce que 

nous appelons, nous, la diffamation, la calomnie ! Il n'en sau-

rait être ainsi, et comme l'agression a été grave, il faut que 

la justification de l'aggesseur soit complète, ou qu'il se sou-

mette à une éclatante réparation. 

Par un respect exagéré peut-être du respect de la défense 

nous ne nous sommes pas opposé, Messieurs, au développement 

des conclusions prises dans l'intérêt de Devresse, absent ; mais 

nous déclarons qu'au fond, nous entendons réclamer la stricte 

exécution de l'article 185 du Code d'instruction criminelle. 

Ou il fuira le débat, et alors il ne sera pas défendu, ou s'il 

veut être défendu, il devra se présenter à la barre du Tribunal. 

Après la réplique de M' Madier de Montjau, M. l'avo 

cat du Roi se lève et dit : 

Nous demandons à faire une seule observation. La défense a 

répété deux fois que nous accusions le Courrier frauçais de 

déloyauté, de subterfuges indignes. On a mal saisi nos paro 

les et ce n'est pas là ce que nous avons dit. 

Nous aimons, Messieurs, l'énergie dans le langage, parce 

qu'elle est un symptôme de l'énergie dans les convictions; mais 

l'énergie n'est pas exclusive de la modération, de la courtoi-

sie. C'est là une règle dont nous ne nous écartons jamais, i 

l'égard même des adversaires dont nous réprouvons les doc 
trines, dont nous poursuivons les actes. 

Nous avons fait un appel à la loyauté du Courrier, bien 

loin de la nier.Nous avons dit que s'il avait bien pesé les con 

séquences de son système, il aurait reculé devant elles ; nous 

avons dit que si les exceptions soulevées coup sur coup par ce 

journal avaient pour résul tat de rendre inégales l'attaque et 

la défense, de rendre insaisissable un coupable et impossible 

la répression, il y aurait là peut-être un droit tiré du Code 

de procédure, mais non pas un acte approuvé par la cons 

cience; il y aurait là un système déplorable, peu digne d'une 

lutte grave, sérieuse et loyale. Voilà ce que nous avons dit, et 
nous maintenons nos paroles. 

Après avoir longuement délibéré dans la chambre du 

conseil, le Tribunal remonte à l'audience et prononce le 
jugement suivant 

« En ce qui touche le moyen d'incompétence à raison de la 

prescription opposée par les parties de Madier deMontjau; 

» Attendu qu'en fait, il est constant que trois assignations 
successives ont été données au journal le Courrier français; 

e À,* 

*. 
que les divers élémens d'appréciation soumis au" 

tifiaient sa demande d'une indemnité de 160 000 f r^
Ur

-
v

ius 
alloué à M. Berthelin 130,000 fr. '

 u
 jury j 

Le jury a alloué à M. Bagot, pour la maison de la 

Tonnellerie, 03 bis, 120,000 fr. L'offre d- la vin 6 H 
97,000 fr., M. Bagot réclamait 174,548 fr. "

 e eia
" d

( 
La ville offrait pour la maison rue Traînée, 9 4g r,A

M 
M. Signoret, qui en demandait 95,000, lejury 'a alL, 

Irancs. .
e
 '^OÔj 

La seconde catégorie des affaires de la session comr, 

la maison rue de la Tonnellerie, 43, et passage des P 

res, 2, appartenant à MM. Roy père et fils ; 2" la maiso
 r

°
Uva

'' 

"a Tonnellerie, 45, et passage des Prouvaires. 4 -mJ
1 rue

<ie 
i M. Gendret. ' '

 dp
P

ar tena
0i 

a fixation des indemnités réclamées pour ces deuxi 

■ a soulevé un débat qui mérite d'être signalé ""^t'
-

I 

à 

La 

bles a soulevé un débat qui mérite d'être signalé. 

La ville offrait a MM. Roy 54,000 francs et i M ( 

83,000 francs, et en son nom on justifiait la fixation de 

1res, notablement inférieures aux demandes des indernnir * 
en disant que le passage des Prouvaires n'étant pas m 

publique, mais une propriété de droit privé appartenar
 V

°'
! 

ville comme tout autre terrain non appliqué à unusanp 
mi muni/,; no 1 /.'û+oî* earx, A*n'tt min l „o ' °_ PUt)!^ 

es mai. 
ues droites 

Me 

ces ouvertures et ces baies, qu'ainsi leur existence n'était.
eiD11 

'PPanenant à t» 
• unusaseni-

ou municipal, c était sans droitque les propriétaires des 
sons riveraines de ce passage .avaient ouvert des vues d 

et percé des portes donnant sur ce terrain; qu'il dépendaT? 

la simple volonté de la ville de faire immédiatement ferni 

ete 

fa 

let; 

Attendu, au 

acte de pure tolérance, et que dès lors l'absence de toute 

vitude de vue au profit de ces maisons, les frappait d'une!' 

préciation considérable. Le môme raisonnement conduis» V 

dénier tout droit à des indemnités aux locataires qui
 exD

j • 

taient leur commerce ou leur industrie dans les boutiques °'" 
vertes sur le passage des Prouvaires. 

Les propriétaires et locataires des immeubles dont il
 s

'
a 

ont répondu que le passage des Prouvaires était une voie n" 

blique, pavée, éclairée et entretenue comme telle ; que f 
lors les riverains avaient le droit incontestable d'ouvrir soi 

cette voie publique autant de fenêtres et de boutiques queC 
leur semblait. 

Cette difficulté n'était pas de nature à être tranchée parle 

jury ; mais elle a été réservée par M. le magistrat directeur 

pour être portée devant le Tribunal civil. En attendant qu'il 

ait été statué sur le différend, le jury a fixé une double indem-

nité, applicable l'une au cas où la prétention de la ville se-

rait accueillie par la justice, l'autre au cas où il serait décidé 

que le passage des Prouvaires est une voie publique. 

Ainsi, lejury a alloué 1° à MM. Roy, pour le premier cas 

une indemnité de 75,000 fr., et pour le second cas, une in! 

demnité de 140,000 fr.; 2° à M. Gendret, pour le premier cas, 

une indemnité de 120,000 fr., et pour le second cas une in-
demnité de 160,000 fr. 

La troisième catégorie de la session comprend les maisons ni 

de la Tonnellerie, n°s 47, 49, 51, 53 et 57. 

L'administration des hospices, à laquelle appartient le n' 

47, à accepté les 05,000 fr. que la ville offrait. 

Pour le n° 49, qui appartient à M'"' Beaufour, on deman-

dait 120,000 fr., la ville offrait 73,000 fr., le jury a alloué 
90,000 fr. 

Pour le n" 51, appartenant à M. Mary, qui demandait 

100,000 fr., la ville a offert 45,000 fr., et le jury a alloue 
60,000 fr. 

Pour le n° 53, appartenant à M ile de Monleloux, la ville of-

frait 65,000 fr. ; l'indemnitaire réclamait 140,000 fr., et k 
jury a alloue 80,000 fr. 

Pour le n° 57, appartenant à M. Jewas, la ville a ofei 

31,000 fr.; la demande était de 55,000 fr. ; le jurv a alloué 
45,000 fr. 

Pour le n° 59, appartenant à M. Bontemps, la ville a offert 

40,000 fr.; la demande était de 55,000 fr., qui ont été alloués 

par lejury. 

Avec les propriétaires de ces divers immeubles se sont pré-

sentés devant le jury, pour réclamer aussi des indemnités, le 

locataires, el à cette occasion il s'est élevé une question pi* 

tique intéressante : elle concerne les locataires qui, exploi-

tant dans les immeubles expropriés un commerce ou une in-

dustrie, n'ont pas cependant un bail dont la durée leur assure 

une jouissance prolongée. La ville de Paris élève la prétention 

de ne payer aux locataires de cette sorte aucune indemnité^
1 

de les expulser en leur donnant congé conformément à l'usage 

des lieux. Les locataires répondent qu'en fait ils ont réelle-

ment un établissement, un achalandage, une propriété indus-

trielle que la ville leur enlève, et ils produisent à titre « 

justification leurs livres, leurs factures et leur correspon-

dance. 

M. le magistrat-directeur a, contrairement k la prétention 

de la ville, et en lui donnant acte de son opposition, ad» 

l'intervention de ces locataires devant le jury, et il a dec» 

qu'une indemnité serait fixée pour ces locations, mais nyp 

thétiquement, et pour le cas où le Tribunal civil jug
erâ 

qu'ils y ont droit. 

Nous ferons connaître la suite des opérations du jury. 

CHRONIQUE 

PARIS, 9 FÉVRIER. 

L'eiiquêle ordonnée dans l'affaire Mortier par le F 

13 décembre dernier, s'est ouverte m 
l'ribunsl-

surplus, que par son jugemeut qui a statué 

sur l'exception originaire d'incompétence, le Tribunal ne s'es't 

pas dessaisi de l'action à lui déférée, mais qu'il a seulement 

sursis à statuer jusqu'après le jugement définitif de l'exception, 

qu'ainsi, et sous aucun point de vue, le moyen de prescription 
ne peut être accueilli ; 

» En ce qui touche la mise en cause de Durrieu : 

» Attendu qu'il est constant en fait que Durrieu ne peut 

être assigné comme auteur ou complice d'un délit de cette 

nature, puisqu'il n'était pas gérant du journal à l'époque assi -
gnée au délit relevé à sa charge; 

» Attendu que ce ne pourrait être seulement que dans un 

intérêt purement civil et à l'effet d'obtenir contre le journal 

dont il est gérant les dommages intérêts auxquels Talabot pré-
tend avoir droit que Durrieu serait mis en cause; 

» Attendu qu'en cet état, c'est uniquement par la voie civile 

qu'il pourrait être poursuivi, et non devant un Tribunal de 
répression ; 

» Sans s'arrêter aux exceptions opposées ; 

» Ordonne qu'il sera passé outre aux débats à l'égard de 
Devresse ; 

» Met hors de cause Durrieu, condamne la partie civile aux 
dépens de l'incident ; 

» Sur la demande de M
c
 Madier de Montjau, le Tribunal re-

met l'affaire à-quinzaine pour être plaidée au fond. » 

gemenl daté du . 

mardi devant M. Casenave, juge commis par le Tr 

Les interrogatoires, qui se prolongent chaque jour j 

qu'à six heures du soir, ne paraissent pas devoir se 

miner avant la fin de la semaine. M. le chancelier 

quier et M. le pair de France préfet de police n ont y j 

encore été appelés à déposer sur la scène'tragique 

ils ont été les principaux témoins. 

— Des vols de nuit, de la catégorie de ceux dits 

vrille, avaient été commis, dans ces derniers temp
s

: 

un rayon de 200 kilomètres environ autour de
 PanS

' 

tait surtout sur les points que traversent les deux
 a 

achevées de chemin de fer, et qui peuvent être Pj^jj 

séquent parcourues rapidement par les voleurs ^ 

siège central était à Paris, que ces vols avaient e 

quens. Ainsi, l'on s'était introduit chez un horlogoi -
 pl 

lier d'IIesdin (Nord) : le sieur Norbert Pacbe, en u
 tf 

la devanture de la boutique d'où l'on avait etuc ^ 

20 000 fr. environ de numéraire, de matières d f Ç 
d'Arras 

EXPROPRIATION POUR UTILITE PURLIQUE. 

Présidence de M. Puissan, magistrat-directeur. 

HALLES DE LA VILLE DE TAIUS. 

L'expropriation qui se poursuit en ce moment et qui porte 

sur 43 maisons, est le préliminaire des travaux d'agruudisso-

m'ent des halles de Paris, dont l'exécution doit durer dix ans 

et coûter 30 millions. Nous avons dit, dans un de nos préce 

dens numéros, que ces 43 maisons étaient situées rue Traînée, 

rue de* Prouvaires et rue de la Tonnellerie, qui, si elle a tiré 

gent et de bijoux. Chez un grainetier voisin - , 

voleurs n'avaient trouvé que 1,100 fr., ce con" j
s
„. 

ayant heureusement fait un paiement de 10,OW '
UI1

e 

la journée qui avait précédé la nuit du vol. y ^ 

seule nuit, les mêmes vrilleurs avaient dcvali '(jolis 

Lille et Arras, le bureau d'un receveur des con" ^ 

et l'étude d'un notaire de Campagne. Ces metaits
 pr

é-

bre d'autres avaient donné lieu à des plaintes dont ̂  ̂  

occupait vivement la justice ; mais, malgré toui e 
elle n'avait gJJj marclics auxquelles elle s<; livrait, 

les voleurs, et tout 

c'est qu'ils étaient 

les voleurs, et' tout ce qu'elle était parvenue a ai ^ 

Israélites, et foruiaient une soi
 ie0

t 

sociation divisée en deux bandes, dont les chels 

Paris. 
de 

Ces faits ayant été portés à la connaissance «- ̂  
lire de Paris, 'on prit des mesures de surveillance 
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" wlividus suspects. Bientôt on su que ces m-
rlc certains 'nj'^ipilarnmcut ,

cur
 domicile a des épo 

Î^^S^n ^oàdùftA avec la perpétration de 

,,'ues <l ul > t0f rq^après une 'com te absence, ils rêve-
tls »

 18 vn
^'-fp butin Cinq individus étaient signales 

^Ûn^Tde ceLbande : un forçat libérd 

'.'n KsH Achille Aron, repris de j usl .ee contre 
use d'instruction Legomdec avait décerne 

co«»,nVp
u

fraysse, 

' "I
-
 'f, Jifies deux mandats qui n'avaient pu encore 

- vols qualinc», y^u _ „ * [„ Ko-™, rlit nrviLa_ 

mn
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tables manœuvres. C'est à lui que la gauche et le centre 
gauche confient le soin d'organiser le plan de campagne 
de la session, de tracer le cercle des discussions, de dis-
tribuer les rôles,- c'est à lui qu'il appartient de rédiger les 
ordres du jour, de provoquer les incidens, de gounnun-
der celui-ci, d'~ 
de : En avant 

:i, d'encourager celui-là, de crier à tout le mon-

P°
ul

 ' -Vuv exécution; Lévy Maycr dit le baron dit Roths-
re^Mde Francfort, déjà condamne pour vol; Lcvy 

<*
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' ""S Mayence, condamné l'année dernière pour un 
Cerf.

 nC
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j'hicr et dès ce matin, deux commissaires de 
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EOire
MM Brùncamp et Lapie-Lalage, ont procédé si-

police, »!"•
 à deg
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i
8
itions dans leurs différens do-

m
ultane

m
| Kirsch,

 0
n a saisi entre autres objets et va-

fl'
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 e iraite de 1,000 francs, tirée par MM. Feret 
leurs, une

 ds de bojs a
 pécamp, sur un maître char-

frères, nia j
 Q prèg

 gaint-Cermain. Kirsch, qui ne 
penlier oe e.^

 Ja lc
;
gil

i
me

 possession de cette traite, a 

peut jus".,
 ir

 trouvée dans la rue, dimanche. On a éga-
préteiicu ^

ez
 j

u
i dix-neuf reconnaissances du Mont-

feœenl. sa
;
 ^ Achille Aron, on a saisi deux pièces de 

lle
'
P
 tune quantité de reconnaissances ; chez Lévy Cerf, 

(1ra
'
)
 v ts de toute sorte, et entre autres un trébuchet 

des objet» ̂  

pour pes
 uctio

'
n
 criminelle a été immédiatement commen-

. fies commissions rogatoires ont été envoyées sur 
^îufférens points signalés comme ayant été le théâtre 
des vols dont les preuves paraissent abonder. 

Un pauvre vieillard, paraissant âgé de près de 80 ans, 
• ■ imiivé le 2 de ce mois expirant de fatigue et de be-

a été i'
1
"

1
 . . m / J „ tv. .. x PL^I — — 

soi», ' 
Marne), au 

• la route Royale, n" 33 ( de Paris à Chàlons-sur-
au territoire de Champ-Aubert. Recueilli par deux 

Mari
fféurs qui lui ont donné tous les soins qne sa posi-

VOi
 Réclamait, et qui l'ont conduit immédiatement à Eto-

Uo0
/u

ar
ne], ce malheureux y est mort le même jour sans 

> ir'recouvré la parole, et sans qu'aucun papier, aucun 
*

V
<fice trouvé dans ses vêtemens pût faire connaître qui il 

'," j? Q
e
 vieillard, d'une taille élevée, avait les cheveux 

B 'es et gris-blanc, les yeux bleus, le nez long, la bouche 
erande et renfoncée, le visage long et effilé. Ses vêtemens 
Consistaient en habit bleu garni de bouton de métal, un 

pantalon
 et un

 S
uet en

 ^
ra

P '
3
'
eu c

'
e ro

*'
 un

 chapeau de 
feutre noir, bas de forme et à larges bords. On l'a cru 
□'origine allemande, et l'on suppose qu'il était affecté de 
surdité. Son inhumation a eu lieu par les soins de l'autorité 

locale. 

VARIÉTÉS 

REVUS PABXEMENTAiaE. 

DISCUSSION DE L'ADRESSE A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Nous voici à la fin de ces longues et solennelles discus-
sions, qui, depuis tantôt un mois, entretiennent dans les 
Chambres et dans le pays la fièvre des agitations politiques; 
nous touchons à l'heure du votedéfinitif. Les parti sont àpeu 
près épuisé la retentissante série des griefs accumulés con-
tre le gouvernement pendant les six ou sept mois qui 
viennent de s'écouler ; ils ont promené le scalpel en tous 
sens dans les chairs vives de la majorité ou, si l'on veut, 
porté la lumière au sein des ténèbres de la politique mi-
nistérielle. Rien n'a été laissé dans l'ombre, et les ques-
tions se comptent presque par les journées ; la plupart des 
orateurs ont figuré dans cette vaste mêlée, et, si la ma-
ladie n'eût sévi à contre-temps, nous les aurions tous vus 
apparaître. Onnousavait promis M. Berryer, M. Dufaure, 
M. de Lamartine une seconde et même une troisième fois, 
leur place est restée vide ; la Chambre ne pouvait les .at-
tendre, force leur sera plus tard de la dédommager. Du 
reste, si leur silence a nui à l'intérêt des luttes engagées 
sur les affaires de la Suisse ou de la Plata, si l'ardeur de 
certains débats en a souffert, avant-hier assurément il 
n'y paraissait guère: L'assemblée allait aborder l'examen 
du dernier paragraphe de l'Adresse, et les passions un ins-
tant endormies s'étaient réveillées ; les |incitations de l'é-
loquence devenaient surperflues; les esprits les plus sages 
et les plus modérés se soulevaient d'eux-mêmes. Que de 
colères en jeu! que de mouvemens impétueux! que de 
Menaçantes ondulations sur cette mer orageuse ! C'est 
'lu il s agissait du chapitre des passions ennemies et des 
Mrawemens aveugles ; la minorité se sentait atteinte et 
Blessée au cœur; elle avait annoncé hautement son in-
tention de réagir ; on se l'était dit partout ; on s'attendait 
< un conflit violent et acharné. Et, dès le début de la 
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mpmtheâtre regorgeait de pairs accourus pour assister 
ce spectacle émouvant ; la Chambre était nombreuse, 
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 Paginer de plus savantes et de plus redou-

et cette mission complexe, M. Duvergier 
de Hauranne la remplit à merveille ; il va, il vient, il se 
lève, il s'asseoit, il s'agite, il se démène ; il est à son 
banc, il descend au bas de l'hémicycle, il s'échappe vers 
le couloir ; il reparaît au sommet de l'amphithéâtre ; il a 
toujours l'œil au guet, l'oreille au vent, la main ouverte, 
la parole aux lèvres... 

En cette occurence d'ailleurs, nous l'avons dit, M. Du-
vergier de Hauranne avait un intérêt tout personnel à s'é-
lancer, avant ses collègues, sur la brèche ; c'était sa pa-
ternité qu'il lui fallait défendre; il allait combattre vraiment 
pro aris et focis ; car l'idée des banquets émane de lui; 
c'est lui qui l'a créée et mise en œuvre ; c'est de son cabi-
net qu'est parti le mot d'ordre, et, qui plus est, il s'est 
montré, au sein de ces bruyantes manifestations, orateur 
véhément et convive intrépide ; il y a édité contre le gou-
vernement responsable les plus violentes accusations et 
les plus sanglantes diatribes ; il y a même obtenu les suc-
cès les plus éclatans et provoqué les plus enthousiastes 
clameurs, s'il est permis d'en croire le compte-rendu des 
journaux réformistes. Ce n'est pas qu'il ait la voix pleine 
et sonore, l'élocution aisée, le style cadencé, la parole 
élevée et grandiose. L'organe de l'orateur est strident et 
aigu, son débit sec et nerveux, son intelligence vive et 
nette, mais nullement philosophique. La grâce manque es-
sentiellement à son accent, la noblesse à son attitude, 
l'ampleur à sa période, la richesse à ses développemens, 
la splendeur' à ses idées; mais c'est un homme de passion, 
une nature âpre et mordante, un esprit incisif et plein de 
fiel. Rien de plus véhément que ses incriminations, rien 
de plus direct et de plus agressif que ses apostrophes, 
rien de plus pénétrant et de plus acéré que ses saillies ; il 
se sert de l'ironie comme pas un, il manie l'arme de l'al-
lusion aussi bien que personne; il répand des flots d'à 
mertume sur ses contradicteurs. C'est un logicien vigou-
reux et précis, un subtil disputeur au besoin, un redouta-
ble adversaire toujours, un opposant sans paix ni trêve 
une âme de feu. 

M. Quénault lui a succédé ; c'est une autre nature. L'ho-
norable magistrat est un de ces esprits calmes et modérés 
qui n'ont que faire de l'élan et qui se méfient de la passion 
Son argumentation est sage, mesurée, ferme pourtant, 
traversée çà et là d'utiles considérations sur les grands 
principes d'ordre et de légalité, mais peut être entachée 
d'un peu trop de solennité dans le débit et dans le geste. 

Tel est aussi le défaut le plus habituel de l'honorable 
M. Marie : son attitude à la tribune est d'un orateur qui 
semble chercher l'effet et qui le poursuit au risque même de 
tomber parfois , et involontairement, dans l'apprêt et dans 
la manière ; talent sérieux et élevé, du reste, parole élé-
gante et sereine. Esprit généralisateur et systématique, 
M. Marie s'écarte volontiers des détails et des petits faits ; 
il évite les étroits sentiers de l'analyse et préfère les 
grands chemins de la pensée ; c'est l'homme des vastes 
horizons et des perpectives infinies. Regarde qui veut : 
l'habile avocat sollicite vivement, mais ne force personne; 
et cependant tout le monde ouvre les yeux, car son élo-
quence est ornée et séduisante ; c'est une grande dame ; 
elle ne se présente jamais qu'en toilette, dans une tenue 
correcte, parfaite, académique même. M. Marie est un de 
ces diseurs fins et distingués qui aiment l'art pour l'art ; 
il prépare avec soin ses manifestations, il les médite lon-
guement, il ne craint pas de leur donner un parfum 
d'huile ; mais il sait aussi leur imprimer un grand air de 
franchise, de droiture et de loyauté. 

Après M. Marie, c'est le tour de M. Rouland, un ma-
gistrat, un débutant peut-être, car nous ne l'avons jamais 
vu à la tribune, ou du moins il ne nous en souvient guère; 
mais il n'en a pas été pour cela moins heureux. Il a, en 
effet, la voix claire, le geste sobre, le débit aisé, la pose 
discrète. Son argumentation est nette, précise, calme, 
pleine de modération et de réserve ,• il n'y fait pas appel à 
la passion, et n'y cherche que la conciliation et la paix. On 
y désirerait sans doute moins de redites et plus de nerf, 
mais on y a remarqué une singulière promptitude de répar-
tie, de la finesse dans les aperçus, de l'adresse, de l'esprit 
même, lorsqu'il a essayé de faire descendre dans la lice 
M. Thiers et tous ceux de son bord qui n'ont daigné s'as-
seoir à aucun banquet. Chose étrange ! on demandait M. 
Thiers, ou M. Bilkult, ou M. deRémusat, et c'est M. Cré-
mieux qui s'est présenté, puis après M. Crémieux, M. 
d'Haussonville ; et comme il se faisait tard, comme il était 
déjà près de six heures, la gauche a crié : à demain, et la 
séance a été levée. 

La journée d'hier a été plus vive et plus dramatique 
encore que cel e de lundi, l'assemblée était émue, bruyan-
te, tumultueuse, les partis, échauffés par les luttes de la 
veille, se retrouvaient debout ; leur ardeur redoublait ; 
leur physionomie s'était empreinte d'un nouveau carac-
tère de véhémence et de passion. La question de la léga-
lité des banquets venait de surgir, affirmée par les uns. 
contestée par les autres, mais résolument abordée par 
tous, et M. Léon de Maleville était à la tribune. Orateur 
des diners réformistes, il y était monté pour défendre (sa 
propre cause ; opposant systématique, il y attaquait le mi-
nistère avec cette affectation d'énergie qui, si souvent en 
lui, dégénère en affectation d'esprit. On a déjà vu, du 
reste, ce que nous pensons des moyens oratoires de M. 
Léon de Maleville, et nous n'avons pas à y revenir; mais, 
après lui, c'est M. le ministre de l'intérieur qui se pré-
sente, ct force nous est d'esquisser rapidement ses traits. 

M. Duchâtel était hier, de l'aveu de tous les critiques 
impartiaux, dans un de ses meilleurs jours ; le thème lui 
plaisait ; il l'avait étudié de longue main ; il arrivait armé 
d'une parole facile et nette, d'une logique claire et pré-
cise : on sait tout ce que vaut, dans ces heureuses condi-
tions, le talent de M. Duchâtel. Observateur pénétrant, 
stra égiste habile, il connait la Chambre à fond, il a le se-
cret de ses instincts et de ses préférences, il sait le lan-
gage qui lui convient. Son argumentation est d'ordinaire 
calme, mesurée, substantielle, vrai juste-milieu, à la por-
tée de tous, au niveau de toutes les intelligences. L'ora-

teur s'inquiète fort peu des grands effets ; il n'a que peu 
de goût pour les hautes considérations et les vues d'en-
semble,- s'élancer vers les espaces supérieurs est le lot de 
M.Gufeof; le sien est de se tenir dans une atmosphère 
moyenne, dans la région des intérêts, où le premier ve-
nu peut l'aborder et le suivre ; son but n'est pas d'émou-
voir ou d'entraîner, mais de convaincre, ou plutôt de per-
suader, et il s'acquitte de ce soin avec beaucoup d'adresse; 
pour nous servir d'une locution vulgaire, il excelle à trou-
ver le joint. C'est sur le terrain des faits qu'il se sent 
pleinement à l'aise ; c'est dans l'arène des intérêts qu il 
aime à faire descendre les phalanges compactes de la ma-
jorité et à marcher à leur tête ; c'est de là qu'il affronte 
hardiment les interruptions de ses adversaires, qu'il se rit 
de leurs menaces, qu'il brave leurs défis et qu'il y répond 
avec assurance. Sa parole est alors d'un homme de gou-
vernement et d'un esprit vraiment pratique. 

La séance a été terminée par une longue harangue de 
l'honorable M. Barrot. 

Aujourd'hui nouvelles clameurs, agitation croissante. 
Plus la discussion se prolonge, et plus les cœurs s'irri-
tent, plus les ressentimens s'enveniment. La Chambre n'a 
plus l'aspect d'une assemblée législative : c'est un club 
de hasard, une réunion de place publique, un meeting po-
pulaire. En vain M. le garde des sceaux, qui s'est saisi de 
la parole, veille soigneusement sur lui-même, pèse cha-
cun de ses mots, ralentit son geste, feint de ne pas enten-
dre l'interruption ou y répond avec une extrême mesure, 
multiplie ses efforts, enfin, pour se maintenir, coûte que 
coûte, dans les voies de la modération et de la réserve ; 

ï« Le Domiine du Fourneau, 

3» La réfervo de Milan, 

4» Le Domaine Chauveau, 

t» Le Domaine de Dariault, 
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Lantilly. (6876) 

Paris 

BOIS DE LANTILLY avoué àParis?rue Neu -

Te-dts-Petits-Champi, 87.—\ ente en l'audience deB criées du Tribu-

nal civil de la Sei»e, le samedi 26 février 1848, 

Des Bois de Lantilly, situés coMmunes de Cervo» et de Corbigny, 

eantoH de Corbigny (Nièvre). 

Contenance, 2S2 hectares environ. 

Moyenne du prix des ventes depuis vingt ans, 

Elagage «t rouelles, 

12,875 fr. 

1,000 

Charges 1* Contributions, 

2* Frais de garde, 

Produit brut annuel, 

800 fr. 

300 

1,100 fr. 

11,875 fr. 

1,100 

12,775 fr. 

en vain M. Feuillade-Chauvin, magistrat opposant, mais 
esprit calme, qui lui a succédé, traite froidement la ques-
tion de droit ; rien n'y fait : la fermentation grandit, le 
tumulte s'accroît , les partis frémissent, les colères dé-
bordent, et M. Ledru-Rollin fait son apparition à la tri-
bune. 

Or, M. Ledru-Rollln, c'est le héros du radicalisme, le 
Bayard des oppositions exagérées, le chevalier sans peur 
de la démocratie future. Nul n'a une plus haute idée que 
lui-même de sa personne; nul ne pousse plus loin le sen-
timent de son importance politique et ne monte plus fière-
ment sur le trépied, il s'y présente d'ordinaire le front 
levé, l'œil en feu, les cheveux épars, le sang à la joue, 
l'écume aux lèvres ; et là, dans la chaleur de l'improvisa-
tion, il fronce le sourcil, il précipite son geste, il joint ses 
mains crispées, il menace ses adversaires du poing, il di-
rige son doigt accusateur vers les centres, il se frappe vio-
lemment la poitrine, il lance à la gauche des regards de 
travers , il se démène , il crie jusqu'à ce que les 
forces lui manquent et que sa voix s'éteigne. Au-
jourd'hui , cependant, M. Ledru-Rollin semblait, en 
son exorde, vouloir se modérer ; il n'avait abordé que la 
question de la légalité des banquets , il ne stipulait qu'au 
nom de la liberté ; il ajournait l'explosion de ses griefs 
contre l'Opposition dynastique. Mais les émotions de la 
tribune l'ont gagné, le mouvement des esprits l'a enivré ; 
la fièvre qui régnait daus l'enceinte a soudain envahi son 
cerveau, et, vers la fin de sa harangue, il a reparu tel 
qu'on s'était étonné de ne pas le voir au début, un orateur 
impétueux, vide, creux, boursouflé. 

M. le garde-des-sceaux lui a répondu avec chaleur, et 
dès ce moment la lutte a dégénéré en une mêlée confuse 
et déplorable. La Chambre a cessé de se contenir ; la di 
gue des convenances parlementaires a été franchie ; de vi 
ves provocations ont été échangées ; la salle a retenti de 
sarcasmes amers, de défis insultans, de menaces empor-
tées. Formidables rumeurs, furibondes clameurs, vacar 
me sans nom, tempête des couteaux, tonnerre des voix 
humaines, tout a éclaté à la fois, et c'est au sein de cet 
effroyable chaos que s'est écoulée la dernière partie de la 
séance.... 

A demain la clôture, si l'état de la Chambre le permet 
Les haines s'exaspèrent, mais la liste des orateurs s'épui-
se. Qui nous reste-t-il à entendre? M. Paillet, orateur élé-
gant ; M. Gustave de Beaumont, discoureur nerveux ; M 
Janvier peut-être, esprit vif et net, dont tout le monde 
aime l'énergie, la lucidité et la franchise. Puis viendront 
les amendemens et le scrutin d'ensemble. Notre besogne 
de critique est donc à peu près terminée. 

— Le bureau de bienfaisance du 1" arrondissement, a adressé 
une circulaire aux habitans aisés et aux propriétaires de mai 
sons, d'usines ou d'autres établissemens situés dans sa circons-
cription, pour leur demander secours. Les personnes charita-
bles auxquelles cette circulaire ne serait point parvenue, sont 
informées qu'on reçoit les offrandes, soità la mairie, rue d'An-
jou, soit au bureau de bienfaisance, rue de Penthièvre, 18 
(Grande-rue-Verte) ; et qu'on ne quêtera pas à domicile. 

— MM. de Lassalle et O assurent contre les chances du ti 
rage au sort les jeunes gens de la classe de 1847; ils prévieii' 
nent leur clientèle et leurs correspondans QU'ILS N'ONT ÉTABL 

AUCUNE SCCCURSALE DE LEUR ASSURANCE , et que leur compagnie 
désire ne pas être confondue avec la maison X. de Lassalle et 
O. Ce dernier, quoique frère de A. de Lassalle, n'a aucun rap-
port avec la maison de Lassalle et C", établie rue Richelieu, 
104, seulement. 

— ASSURANCES MILITAIRES DALIFOL , rue des Lions-Saint-
Paul, S, seule maison qui fait un dépôt de fonds entre les 
mains des familles ; 23

e
 année; aucun assuré, depuis cette épo-

que, n'a quitté ses foyers. Paiement après libération. 

— Dix HUITIÈME ANNÉE. — L'assurance militaire de MM. 
Lestiboudois , 38, rue Notre-Dame-des-Victoires, place de la 
Bourse, garantit le remplacement de ses assurés par un dé-
pôt en espèces égal au prix de l'assurance. 

Produit net, 

Mise à prix, 300,000 fr. 

Ces bois sont divisés en vingt coupes réglées, ils sont traversés par 

un cours d'eau flottable, qui se jette dans l'Yonne à une lieue de dis-

tance. Le produit est susceptible d'augmentation. 

S'adresser : 1° A M' Glandaz, avoué dépositaire des titres et d un* 

eopit de l'enchère ; 

2" A M' Ncél, notaire à Paris, rue de la Paix, 13 ; 

î» A M* Coppin, notaire à Corbigny ; 

4« Sur le» lieux, à M' Gailliot, régisseur a Lantilly. (6875) 

Paris 

CHATEAU, ET FERME D HOUSSOY 
Etude de M' GLANDAZ, avoué à Paris, rue Nenve-des-Petits-Champs, 

87. — Vente en l'audience des criées du Tribunal civil de laj Seine, le 

samedi 18 février 1848, 

En deux lots, 

1» Du Château de la Bedinièra et dépendances situé commune de St-

Jean-de-Braye et de Checy, canton et arrondisstment d'Orléans (Loi-

ret), sur la grand'route de Moolargis et sur le bord d'une petite rivière 

appelée la Broisno. 

Contenance, 17 hectares environ. 

Mise à prix, 65,000 

2" De la ferme d'Houssoy, sieecommunee de VilUmurlin, canton d« 

Sully-sur-Loire, arrondissement de Gien (Loiret). 

Contenance, 157 hectarei environ. 

Fermages nets d impositions, 969 fr. 

Réserve du propriétaire comprenant 36 hectare» de bois futaies et 
tlillis mémoire. 

Mise à prix, 40,000 

S'adresser pour les renseignemens : 

1* A M* Glandai, avoué dépositaire des titres et d'une copie de l'en-
chère ; 

2» A M' Thomassin, notaire à Paris, boulevard Bonne-Nouvelle, 10 ; i' A M. Jolly, ancien principal clerc de notaire, demeurant à Pari», 
rue Neuve-Saint-Marc, 6; 

4» A M- Tuillier, notaire à Orléani. (6877) 

Paris 3 HFITY WITPAIIP Etude de M« Théodore DE BÉ-

— JJJtlUÀ ITlAlOUIlO NAZÉ, avoué à Paris, rue Louis-

le-Grand, 7. — Vente par surenchère, en l'audience des saisies immo-

bilières du Tribunal civil de première instance du département ds la 

Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, deux heures de relevée, 
Le jeudi 9 mars 1848, 

En deux lots qui ne pourront être réunis : 

1° D'une Maison sise à Paris, rae des Cinq-Diamans, 26. 

Mise à prix : 29,225 fr. en sus des charges. 

Produit net : 2,600 fr. 

2° D'une Maison sise à Paris, rue Transnonain, 36. 

Mise à prix : 32,666 fr. 66 c. 

Produit net : 2,800 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M* de Bénazé, avoué poursuivant, à Paris, rue Louis-le-Grand, 
7, dépositaire d'une copie du cahier des charges ; 

2° A M" Ernest Moreau, avoué présent à la vente, place Royale, 21 ; 

3» A M
e
 Dubrac, avoué présent à la vente, rue St-Marc-Fcydeau, 16; 

4° A M" Gamard, avoué présent à la vente , rue Notre-Dame-des-
Victoires, 26 ; 

5° A M
e
 Vian, avoué présent à la vente, rue de Valois-Palais-Royal, 

8. (6977) 

Versailles f innifinn 4 m lipnn Etude de M 

(Seine-et-Oise) LAltluLu£l â A LâllUl POUSSET , 

avoué à Versailles, rue des Réservoirs, 14. — Vente par suite de baisse 

de mise à prix, en l'audience des criées du Tribunal civil de première 

instance séant â Versailles, le jeudi 2 mars 1848, à midi, 

D'une Carrière à plâtre, dite de la Clef, appartenant à M. Benier, ' 

sise à Triel, canton de Poissy, arrondissement de Versailles, aveu 

droits de fortage BOUS environ 20 hectares de terre, fours à plâtre et 
port d'embarquement sur la Seine. 

Mise à prix . 14,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

A Versailles, 1° A M' Pousset, avoué poursuivant, rue des Réser-
voirs, 14; 

2» A M» Laumaillier, avoué présent à la vente, rue des réservoirs, 

'7 ; 

3° A M" Mousseaux, agréé, rue de la Paroisse, 16, syndic ds la fail-

lite Benier. (6964) 

ITEMENS IMPERMEABLES préservant du froief 
et de l'humidité. — BAS DE MARAIS et JAMBIÈRES pour la chasse. 
—SEMELLES pour chaussures. — FEUILLES DE COMME , d'un très 
bon emploi dans les douleurs rhumatismales, etc.— CLÏSOIRS. 

— URINAUX portatifs d'un nouveau modèle, extrêmement sim-
ples et commodes. — TABLIERS DE NOURRICES , etc. — BRETEL-

LES, JARRETIÈRES, CEINTURES, LACETS et toutes sortes de TIS-

SUS ÉLASTIQUES. — Maison RATTIER ET GUI BAL, i, rue des 
Fossés-Montmartre. — Tous les produits portent l'estampille 
de la fabrique et se vendent à garantie. 

PAUBLAN , fabricant, rue Saint-Ho-
noré, 366, près la place Vendôme. 

VENTES IOTM€9HIMimiBg. 

COFFRES-FORTS. 

RELIURE MOBILE 

AUDIENCES DES CRIEES. 

Paris 

CHATEAU ET TERRE DE LANTILLY 
KtudedeM* GI.ANDAZ.avoué à Paris, rue Neuve-les Petits-Champs, 

87, — Vente en l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, le 
26 février 1848, 

Des Château et Terre de Lantilly, situés commune» de Cervon, de 

Corbigny, canton de Corbigny, département de la Nièvre. 

Contenance cadastrale, 274 hectares. 

Fermage» : 

1 • La Tuilerie, 2,400 fr. 

à lames indépendantes, brevetée 
sans garantie du gouvernement ; 

pour mettre et retirer à volonté des pièces do procédure, let-
tres, musique, journaux, feuilletons, etc., se fermant à clé, 
depuis 6 fr. LARD-ESNAULT , papetier, rue Feydeau-, 23. 

2 PR Zfiil
 feuilles

i
 ou 80

 cahiers papier à lettre grand-
IH.1 'lOu Poulet superfin satiné, et i fr. le plus grand 

format de commerce. REGISTRES , depuis 50 c. les 100 pages.— 
Bue Joquelet, n° 8, au 1", près la Bourse. 

PiPim 1i'lIDr(!DrVDr9 faubourg St-Denis, 84, 
rariJÇiffi SI Khami MlUua, et dans les pharmacies 
de province et de l'étranger, pour entretenir sans odeur ni 

douleur, LES YÊSICATOIRES. 

JOURNAL Dll CONTENTIEUX ADMINISTRATIF ET JUDICIAIRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
ar Bï, ©OTJSIIJJIS , ancien avocat aux Conseils du Roi et à la Cour de cassation, professeur de droit administratif à l'Ecole royale des ponts-ct-chaussées, chevalier de la Légion-d 'Honneur-

Et M. CH1.T1G1VIËR -, avocat aux Conseils du Roi et à la Cour de cassation, son successeur. 
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Le chef de l'exploitation. 
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d et Versailles 

sont convoqués en assemblée générale annuelle' pour le 

10 mar» 1848, dix heures du malin, au siège de la société, 

à Paris, rue Saint-Lazare, 124. Entre autres objets à 

l'ordre du jour, il sera donné communication à l'assem-

blée des mesures prises par le conseil d'administration re-

lativement à l'exploitation du chemin de fer de Versailles 

h Chartres. Pour faire partie de cetle assemblée, il faut, 

aux termes des statuts, être porteur de vingt actions, et 

en effectuer le dépôt, sur récépissé, dans les bureaux, au 

siège de la société, huit jours avant l'asBeniblée. 

Le directeur, Emile PERE1RE. 

MM. les actionnaires de la société MALET-PORTALVI 

sont' prévenus qu'une assemblée générale extraordinaire 

(rive droite), lest convoquée d'urgence pour mardi prochain 15 février 

courant, au siège social, faubourg Montmartre, 8, à Pa-

ris, à deux heures précises, i l'effet de délibérer sur di-

verses mesures à prendre relativement à la liquidation. 

Le commissaire-liquidateur, Th. FOM'AN. 
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D1D1TD i ï ÎFTTIIF Extra
-'i", très glacé, 50 et 

rAllLll A LIll lAfl 75 c. les 120 feuilles. — 

ENVEI.OPJPES glacées en boîte, 35 cent, le 100. — 

Crayons superfins, 40 et 50 c. la douzaine. Plumes mé-

talliques, 10 et 20 c. la douzaine. Plumes d'oie depuis 75 

c. le 100. Hue IWEOVE-Sai ut-Marc, 11. (Nepascoufon 

dre avec la rue Saint-Marc.) 

AVIS. Toute» les Annonces de mm, les Offteierg 
ministériels , de quelque nature qu'elles 
soient, celles relatives aux Sociétés com-
merciales, aux Compagnies de Clirmins de 

fer, doivent être déposées directement au bureau de la Ga-
zette ttes Tribunaux;. 

Toutes les autres Annonces sont reçues, soit dans les bureaux du Journal, soit chez M. 
Alphonse BOUCHON, rue Vivienne, 3G. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 10 FÉVRIER 1848 

CHEMIN DE FER DU NORD 
EXPROPRIATION POUR CAUSE D UTILITÉ PUBLIQUE. 

Uéiiartement «le la Seine. — Commune de la Cltapelle-8aIn«-Denl». 

MSûPéeulion des ar tic tes U et f H de la toi du II mai ÊH4 f. 

D'un jugcmctil rendu parle Tribunal civil de première 

instance du département de la Seine, séant au Palais-de-

Justice à Paris, le 12 janvier 1848, il a été extrait ce qui 

suit: 

Le Tribunal, 

Après avoir entendu en son rapport M. Barbou, prési-

dent ; 

Vu le réquisitoire de M. le procureur du Roi près le 

Tribunal ; 

Vu le plan des terrains à acquérir pour l'établissement 

d'une gare aux charbons du chemin de fer du Nord, sur 

le territoire de La Chapelle-Saint-Denis, en dehors de l'en- , 

ceinte fortifiée de la ville de Paris ; 

Vu les avis et certificat du maire de La Chapelle-Saint- j 

Denis, faisant connaître le dépôt à la mairie du plan et de ' 

l'état parcellaire desdits terrains; l'ouverture de l'enquête 

e<t les publications et affiches prescrites par la loi ; 

Vu le Moniteur universel du 11 juin 1846, contenant la j 
dite publication; 

Vu le procès-verbal d'enquête, ouvert à la mairie de j 
La Chapelle-Saint-Denis le 15 et clos le 24 juin 1846, en- i 
semble les pièces y jointes ; ! 

Vu l'avis de la Commission d'enquête des 27 août et 

5 septembre 1846 ; 

Vu l'ampliation d'un arrêté en date du 29 décembre 

1847, par lequel M. le préfet de la Seine a déclaré cessi-

bles immédiatement pour cause d'utilité publique les 

propriétés et portions de propriétés qui ont été arrêtées et 

désignées pour l'établissement de la gare aux charbons 
dont il s'agit ; 

Vu la requête présentée par M" Boudin, avoué de la 

Compagnie du chemin de fer du Nord, le 8 janvier 1848: 

Ensemble toutes les pièces et documens à p 
dites requête et réquisitoire; 

Après en avoir délibéré conformément à ]
a

 l
0

j 

en dernier ressort ; > 

Prononce l'expropriation, pour cause d'utilité kr 

pour le compte de la Compagnie du chemin de f * 

Nord, étant aux droits de l'Etat, des terrains dé ' S 

tableau ci-après, situés sur le territoire de LaCrf^
8 

Saint-Denis, pour l'établissement d'une gm-l .... Pre-
nons. 

NOMS, PRÉNOMS ET DOMICILES DES PROPRIÉTAIRES. 

DÉSIGNATION DES TERRAINS A OCCUPER. 

.NUMEROS DES PARCELLES. 

AU CADASTRE. 

Son .l N oS . . 

Lieux dits 
Nature 

de la 

propriété 

CONTENANCE 

Ares Cent. 

Fleury 
Picard 

Cbarles-Nicolas. 
Vincent-Armand, rue d'Anjou-Saint-Horioré. 

fiezot, Marie-Jean-Baptiste. 
Halouze, Jean-Marie, jeune. 
Halouze, Pierre François. 
Soulas, Richard. 
Solder, veuve, rue Montmartre. 
Baudeliques, Antoine, rue de Calais. 
Laforge, Jean-Jacques, rue des Couronnes, 13. 
Fleury, Charles-Nicolas. 
Morin, Louis. 
Roqucncourt, Sentis. 
Renaudet, veuve, à la Chapelle. 
Savary, veuve Julien. 
Delacroix, MiclielrSébastien, à Saint-Ouen. 
Brice, Jean-Mario, Grand'Rue, 117. 
Bertrand, veuve, à La Chapelle. 
Brice, Jean-Marie, Grand'Kue. 117. 
Ma r teau , P i er re-Ré mo n d . 
Potier de la JBertelière, à Saint-Denis. 
Brice, Jean-Marie, Grand'Kue, 117. 
Cottin, Edme, rue des Bosiers. 
Massin, Napoléon, marchand de fer. 
Halouze, Pierre-François. 
Rrice, Jean-Marie, Grand'Bue, 117. 
Halouze, René-François. 
Renaud, veuve, née Cottin, Thérèse, rue duFaub.-St-Denis, 160 
Cordier, rue Marcadet, 37. 
Colignon, Jean-Alexandre, faubourg Saint-Denis, 
Colignon, Jean-Vincent, rue Neuve-Coquenard. 
Dijon, Alexis, rue de la Tour-d'Auvergne, <J. 
Viltoz, rue G'reneta, 91. 
Cottin, Louis Augustin. 
Cottin, veuve Edme, rue des Rosiers. 
Soulas, Richard. 
Cottin, Louis-Augustin. 
Dupré, Charles, rue du Petit-Lion-Saint-Sauveur, 19, 
Poiré, rue Saint-Lazare, 34. 
Delaforge,Pierre-llonoré-Vict., rueMontagnc-Sle-Genevicvc,2J 
Halouze, Pierre-François. 
Cottin, Vincent. 
Raout, Antoine-Claude, à Saint-Germain. 
Picard, Jean -Baptiste, rue des Rosiers, 
Compoint, Jean, à Clignancourt. 
Debray, Jean, à Clignancourt. 
Dubois, Jean-Toussaint, rue du Château. 

Commet M. Berthelin, un de ses membres, et M. Pas-

quier, autre de ses membres, pour remplacer le premier 

au besoin, à l'effet de remplir les fonctions attribuées par 

Pour extrait certifié conforme 

j ' 

281 
282 
281 
288 
288 bis 
290 

jfaa 
|$M 

A. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

346 
347 

349 3o0 
339 
339 
361 
362 
363 

la GrandeCroix. 

laCroixPenchée. 
id. 
id. 
id. ' 
id. 
id. 
id. ' 

Terre, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

2 

J 

1 
1 
ï-'t 

20 

20 
48 
si 
84 
06 
40 
64 
40 

mi id. 381 id. id. 71 39 

j29o id. 380 id. id. 27 93 

|290 id. 379 d. id. 27 77 

j297 id. 378 id. id. 27 83 

(298 id. 376b"377 id. id.- 24 46 

298 bis 
299 
|300 
toi 
|302 

, 303 303 bis 

307 

304 
. 308 

309 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 

id. 
id. 
id. 

376 
375 
374 

372 373 
372 
371 

367 368 
369 
370 

367 
301 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 

id. 
id. 

id, • 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

Jardin 
inaraîch. 
Jardin. 

id. 
Terre. 

25 
21 
47 
64 
37 
73 

24 

7 
20 

7 

12 
36 
88 
98 
56 
31 

30 

79 
97 
87 

|329 id. 401 id. id, 81 93 

|330 330 bis 
:r.!2 

j &31 
1333 
i334 
j 335 
i336 
! 337 

.338 ,. 
339 
340 
341 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

400 
398 
399 
397 
396 
393 
391 

393 
392 
391 

390 bis. 
390 

'À 
ici. 
id. 
id. 
id. -
id. 
td. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id.' 
id. 
id. 
id, 
id. 
id. 
id. 
id. 

67 
16 
16 
31 
33 
35 
32 
35 
34 
34 
34 
32 

92 
68 
02 
36 
90 
85 
92 
89 
48 
21 
21 
89 

I342 id. 389 id. id. 70 20 

NOMS, PRÉNOMS ET DOMICILES DES PROPRIÉTAIRES. 

DÉSIGNATION DES TERRAINS A OCCUPER 

Brice, Jean-Marie, Graude'Rue, 117. 
Hubert, ancien notaire, à La Villetle. 
Delalbrge, Pierre, rue de la Cerisaie, 33. 
Halouze, Jean-Marie, jeune. 
Cottin, Louis-Augustin. 
Dijon, Alexis, rue de la Tour-d'Ativergne. 
Halouze, Pierre-François. 
VSorin, Louis-Claude, à la Petitc-Villetle. 
Livot, faubourg Saint-Honoré, 28. 
Halouze, Pierre-François. 
F I eu r.y , C h a rles-N i co 1 as . 
Le même. 

Poiré, veuve, cité d'Orléans, 34, rue Saint-Lazare. 
Gommier, Denis-César. 
Lièvois, Amollit, veuve. 
Chaûvard , Ferd in and-Joseph . 
Poulin, Jérôme. 

Picard, Vincent-Armand, rue d'Anjou-Saint-Honorc. 
Dupré, Charles, rue du Pelil-Liou-Saiul-Sauveur, 19. 
Colignon, Vincent, rue Coquenard. 
Colignon, Jean-Alexis. 
Cottin, I ouis-Auguslin. 
Soulas, Richard. 
Delaforge, Pîerre-Honoré, rue Montagne Sainte-Geneviève, 21 
îiréant, Jean-Baptiste, veuve. 
Marteau, Pierre-Raimond. 
Dubois, François. 
Debray, Jean, à Clignancourt. 
Picard, Jean-Baptisie, rus des Rosiers, à Montmartre. 
Dubois, François. 
Debray, Jean, à Clignancourt. 

Picard, Jean-Baptiste, ruedes Rosiers, à Montmartre. 
Dubois, François. 
Debray, Jean, à Clignancourt. 

Picard, Jean'Baptiste, rue des Rosiers, k MonlrtiBrlre. 
Cottin-Iïubert, Louis-Augustin. 
Fleury, Charles-Nicolas. 
Langlois, Jean-Baptiste. 
Le Gouvernement. 

NUMÉROS DE 

Au plan 

du chemin. 

S PAI 

AU C 

S0". 

ICELLES. 

iDASTRE. 

N0s . 

Lieux dits 
Nature 

de la 

propriété 

COXTt 

Ares 

343 A. 388 laCroixPenchée. Terre. 68 
344 id. 387 id. id. 33 

20 

3ll 
344 bis id. 386 id. id. 92 29 
345 id. 385 id, ■ id. 34 
346 id. 384 id. id. 55 

yo 
m 

317 id. 383 id. id. 62 
20 
83 

348 id. 382 bis id. id. 21 09 
349 
:>50 

id, 382 id. id. 21 
id. 381 id. id. SI 

y.j 

351 
:152 

id. 381 id. id. 51 
id. 423 id. id. 20 

« 
78 

353 

' 

id. 416 id. Jardin. 10 52 

354 id. 415 id. Terre. 4 83 
355 id. 410 id. id. 8 13 
356 356 bis id. -401 id. id. 81 M 

357 id. 402 id. id. 62 40 
357 bis id. 403 id. id, 42 90 
357 ter id. 404 id. id. 31 71) 
358 id, 405 id. id. 36 10 

m 359 id. 406 id. id. 20 

360 id. 407 id. id. 32 

361 id 407 id. id. [-[ 
36 

21 

362 362 bis id. 407 id. id. 69 21 

363 id. 346 la Grosse Croix. id. 3 33 
364 id. 345 id. id. 1 47 
365 id. 408 id. Bâtiment. 2 75 

T0U1 vingt hectares quatre vingt-quatre ares dix centiares 

la loi du 3 mai 1841, au magistrat-directeur du jury qui 

devra fixer les indemnités. 

Fait et jugé en l'audience publique de la première cham-

par l'avoué soussigné , Signé ; BOUDIN 

brè du Tribunal civil.du département de la Seine, séant j Pasquicr, Cadet-Cassicourt, juges; en présence 

au Palais-de-Justice a Paris, le mercredi 12 janvier 1848, Thévenin, substitut de M. le procureur du Roi. 

par MM. Barbou , président ; Collette de Beaudicourf, Hua, I La minute a été signée par M. leprésidentctparle 

de M. 

publication légale «le» Actes «le Société est obligatoire , pour l'année ISJSTISM^^ 

Wztte* ssaobtllére». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Elude de }I« JACQC1N, huissier à Paris, rue 

des Bons-Enfans, 29. 

En l'Hôtel des Coramissaires-Priseurs,place 

de la Bourse,2, 

Le samedi 12 février 1818, à midi, 

Consistant en bureau fauteuils, psndule, 

chaise*, tableaux, tsble, etc. Au comptant. 
(6976 bis) 

sociétés coœamercinleflu 

Elude de SI- PARMEVl'IEll, avoué, sise à 

l'avis, rue llauieville, 1. 

D'un acte sous seing privé, en date du u> 
octobre i 847, enregistre a Pans le 4 février 

1818. folio as. verso, casei, parle receveur, 

qui a perçu 5 fr. io e.; 

I ait double entre c t!. Joseph MAURICE, 

entrepreneur de charpente, demeurant * 

paris, rue do Vaugirord, 109; 

2» M. Jacques Honoré BOULA Y, entrepre-

neur de charpente, demeurant à Paris, rue 

de Vaugirard, 109; 

II appert que la société formée entre les 

susnommés, ie 4 juillet 1846, pour l'exploi-

tation d'un fonés d'entrepreneur de char-

pente, a été dissoute à partir dudit jour io 

octobre 1847, et que M. Joseph Maurice a 

été nommé liquidateur avec les pouvoirs les 

plus étendus. 

Pour extrait. PARMENTIER. 

Parade sous seing privé, signé le 25 dé-

cembre 1S47; 

Il appert que MM. Charles VANIER typo-

graphe, demeurant* Belleville; Jeau-Louis 

CAMON, mallre 4fl pension, demeurant aux 

Bal.gnolles; Pierre Victor GATINET, mar-

chand tailleur, ct Mme Rose Aimée llocque-

lin veuve PEROU, couturière, demeurant 

tous deux rue de Grenèllê-St Honoré, 16, à 

Paris; 

Onl loi mé entre eux une société en nom 

eollëetif, à partir du i" lévrier 1848, dans le 

but d'éditer en librairie un ouvrage détermi-

né. La société est administrée en commun, 

sous la raison de VANNIER et O, el sa durée 

est limitée par celle de l'opération. (8989) 

Par acte passé devant M' Lefebvre , notaire 

a jfôgebt-le-nôlrô'u (lïuie-et-I.oire), le 27 

janvier 1813, enregistré le 29 janvier 1848, 

i' I 0 06,' 
Il appert : 

Que M. Auguste COUANON, négociant, de-

meurant a Nogait-le-Roirou, résidant à Pa-

ns, rue Thibaull-aux-Dez, 9; 

• Et M Ad' d ;.he COUANON, son frère, négo-

ciant, demeurent e Nogeni-le-Uotrou , pa-

renté sous le nom Auguste COUANON, pour 

la présente année, à la mairie de Nogenl-le-

RntrOU, a la daté du 27 janvier 1848, n» 103 

du rôle; 
<lnl consii'uè la société établie entre eux 

en nom collectif, pour l'exploitation du 

commerce dos tissus de laine et lous autres 

qui pourraient pies nier quelques avantages 

aux associés, dont le siège est à Nogent-Ie-

Itotrou, quartier St-Denis, avec maison de 

vente à Paris, rue Thibault-aux-Dez, 9. 

La raison sociale est Auguste COUANON 

frères. 

La signature des engagemens relatifs aux 

affaires de la société appartient également 

à MM. Auguste Couanon et Adolphe Couanon. 

La durée de la société est fixée à seize an-

nées, qui ont commencé le I e1' avril 1837, et 

linironl le i«c avril 1853, 

Aug. COUANON . (8985) 

de 

de-

Etude de Me DURMONT, agréé, rue 

Montmartre, 164. 

D'un acte sous seings privés, fait quadru-

ple à Paris le 30 janvier 1848, enregistré le 

8 février même année, folio, 39, verso, case 

l'e, par Leverdicr, aux droits de 5 francs 

:,o cent.; 

Kotre M. Jacques Julien DOBOGHET 

meurant à Paris, rue Lafayetlè, 3 ; 

M. J eau-Baptiste- Alexandre PAULIN, 

meurant à Paris, rue de Richelieu, 60 ; 

M Charles HINGRAY, demeurant i Tari', 

rue de Seine, 10 ; 

El M. Armand ■Gilbert LËqHËVALIER, de 

meurant à Paris, rue ebabannais, 14 ; 

\ été extrait ce qui suit : 

La société eu nom collectif contractée en-

tre tes parties, pour l'exploitation du com-

merce de librairie à Paris, rue de Richelieu, 

60, contractée par acte sous signatures pri-

vées, en date du 2 juin 1S45, enregistre le 

1 1 du même mois, folio 6, verso, case 7, par 

Leverdier, aux droiis de 5 fr. 50 c., esl el 

demeure dissoute d'un commun accord à 

partir du 30 janvier 1848, et que lous les as-

sociés ont été nommés liquidateurs de la-

dite société, sauf à se faire raison entre 

eux, 

Que la signature sociale J.-J. DUROCIIET, 

LECUEVALIER el Ce est éteinte duddjour, 

et qu'il ne pourra en être fait usage par au 

cun des liquidateurs. 

Pour extrait. B. DIIKHONT . (8986) 

Etude de Me DURMONT, agréé, ruo 

Montmartre, 164. 

D'un acte sous seings privés, fait double * 

Paris le 30 janvier 184», enregistré au même 

lieu le 8 lévrier suivant, folio 39, case 3, par 

Levi-rdier, aux droits de 5 fr. 50 c; 

Entre M. Jean-Baptistê-Alexandre PAULIN, 

demeurant à Paris, rue de Richelieu, 60; 

Ht M. Armand Gilbert LECUEVALIER, ue-

ineuraDÎî Paris, rue de Ghabanais, 14; 

A élé extrait ce qui suit : 

Il y a sociélè eu nom collectif emro les 

panii s pour l'exploitation du commerce de 

librairie. 

La durée de cette société esl fixée à dix 

années consécutives h partir du 30 janvier 

1848. La raison sociale est PAULIN et LE 

CHEVALIER. 

MM. Paulin ct I.cclievalier géreront exclu 

sivcinenl k s affaires de la société, mais M. 

Leehevalier aura de droit la raison sociale] 

dont il ne pourra user que pour les affaire! 

relatives aux opérations do la société, 

Le siège esl fixé à Paris, rue Richelieu, 

60, ou partout d'un commun accord Us as-

socies jugeraient convenable de le trans-

porter. 

Pour extrait. B. DliRMOHT. 

D'un acte sous signatures privées, on date 

à Paris du 3 février 1 848, enregistré, 

H résuite : 

Que Mlles Claudine SAPIN et Elisa GAU-

THEY, demeurant toit "s deuxà Paris, ruede 

Rambuteau, 65, ont formé une société en 

nom collectif pour l'exploitation du magasin 

de rubans, mercerie et nouveautés, situé à 

Paris, mêmes rue et numéro 

La société est formée pour huit années qui 

ont commencé à courir du 15 novembre 

18*7. La raison sociale est C. SAPIN etGAU-

THEY. Chacune des associées a la signature. 

En cas de perte du quart du capital social, 

la société pourrait être mise en liquidation. 

Pour extrait. 

G S u'i ^ et . CACTUS*- (8987) 

Cabinet de M. ARNAULD, rue Bourbon-Ville-

neuve, 46. 

D'un acte, sous seing privé, en date à Paris 

du B févriei 181», enregistré, 

Appert : 

Qu eutreMM. Ilippoiylc JORSLN, tibncanl 

d'horlogerie, demeurant à Paris, rue Sainte 

Avoie, 69, el Léopold KOPENHAGUE, ancien 

bijoutier,' demeurant à Paris, rue du P011-

ceau, 28, il a été formé une société en nom 

collectif, pour la fabrication et vente de pen-

dules, bronzes et autres objets qui s'y ratta-

chent, dont le siège est iixè à Paris, rue Ste-

Avoie, 58 ; 

tiue cette société esl contractée pour 

quinze années qui comnicncerenl le 15 avril 

prochain pour linir à pareil jour de l'année 

1863 ; que la signature et la raison sociale 

seront JORS1N et KOPENHAGUE, et que cha-

cun des associés aura la signature sociale, 

dont il ne pourra faire usage que pour les 

affaires de la société. 

Pour extrait. AKNOOLD . (8985 bis" 

les Débats et les Petites-Affiches. 

Contenant diverses modifications aux sta-

tuts primitifs insérés dans l'acte du 8 avril 

1817; 

Il a é.é extrait littéralement ce qui suit : 

Par modification à l'article 8, le capital so-

cial est doublé, et porté à 400,000 fr., par la 

création de 1,600 actions de 125 francs cha-

cune, payables en ua seul paiement. 

Ces actions seront mises à la disposition 

du gérant , qui cependant ne pourra les 

émettre qu'après le dernier versement des 

premières actions de 250 francs, et lorsque 

les besoins de la société l'exigeront. 

Lorsque les actions de 250 francs seront 

payées intégralement, elles seront échan-

gées chacune contre deux actions de 125 fr.; 

de sorte que le capital social sera représenté 

par 3,200 actions de 125 fr. 

Pour extrait. B UISSON . (8991) 

Tribun* ! «8© «Jommeree. 

D'un acte sous signatures privées, fait 

double a Boulogne le 30 janvier 1848, por-

tant celle mention : 

Euregislié à Neuilly, le 4 février 1848, fo-

lio 7, recto, case 6, reçu 1 franc el décime 

10 centimes, signé Moutonnier; 

Entre : 

-M. Je.in-Viclor BUISSON, ancien inaitre de 

poste, maire de Saint-Denis, ex-membre du 

aonSeil général de la Seine, demeurant à 

Satut-Denis; 

Et M Laure-Augusle DUPONT, ancien né-

gociant, demeurant ci-devant à Paris, rue de 

S-eine, 72 faubourg Saint-Germain, et ac-

tuellement à Boulogne, rue de la Ma'.adre-

rie. 

•1 M.llrisson, gérant, cl M. Dupont sous 

directeur de la société des voitures dites les 

Boulonnaisei, constituée par acte passé de-

vant M'- Eoullon, noiatVe à BouU (ne, le 8 

avril 1847, enregistré el publié conformé-

ment à la ioi. » 

Ei MM les actionnaires de ladite iceîetc, 

dumens convoqué» en assemblée extraordi-

naire, conformément à l'article 22 de l'acte 

de société, lanl par lettres individuelles que 

par uni) insertion, en date du Id janvier 

1847, dans les journaux la Constitutionnel, 

DÉCLARATIONS TJK FAILLITES. 

Jugemtn» du Tribunal <le commerce de 
Paris, (la 8 FÉvniEB 1848, qui ilfvtarcnl la 
faillite ouverte el en fixent provisoirement 
l'ouverture audit Jour : 

Des sieurs DESIOXTA1NES et BINDER, 

nôg., rue des Petites-Ecuries, 43, nomme M. 

Halphen juge-commissaire, et MM. Lefran-

çois, rue Louvois, 8, el Bourdeaux, rue des 

Jeûneurs, 26, syndics provisoires [N° 8146 

dugr.j; 

Du sieur MONIOT (Charies-Joscpb-Achil-

le), imprimeur en relief sur éloffes, ci-de-

vant rue Lafayette, 25, maintenaot rue de 

Moscou, 6, nomme M. Talamon juge-com-

missaire, et M. Boulet, passage Sautiller, 16, 

syndic provisoire I N» 8147 du gr.]; 

Du sieur CLA1R-C0LLIN (Benoit), parfu-

meur, boul. Bonne-Nouvelle?; 12, nomme M. 

Cheuvreux juge-commissaire, el M. Huet, 

rue Cadet, 6, syndic provisoire [N° 8« 48 du 

er.j; 

Du sieur L1NGENS (Théodore), tailleur, 

rue de l'Arbre-Sec, 22, nomme M. Talamon 

juge-commissaire, et M? Tiphagne, faubourg 

Montmartie, 61, syndic provisoire [X» 8149 

du gr. |; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

iunt mvitéi A se rendre au Tribunal de 

cvmmerce dt Paris, salle des assœmhttas des 

ruiiiitrs, MM. les créancie rs 1 

NOMINATIONS 1)E SYNDICS. 

Du sieur WEST (Thomas), restaurateur, a 

Neuilly, le 14 lévrier a 12 heures |N" 8130 du 

gr .-Jj 
D s sieurs GERVAISE el RICHARD, nids 

d'étoffes ponr meubles, rue de Gléry, 9, le 

16 février à 3 heure» |N» 8128 du gr. J; 

Du sieur LEEEltV'ItE DEl.AUNAY, direc-

teur du Vaudeville, place de la Bourse, le 16 

février i 9 heures \fi [N» 81 85 du jjr.]; 

"w assister ù i assemblée dans -uelie 

M le ji^e-commt*saii t. doit les vunsultvr, 

ia tt szr la composition de l'état des créan-

ciers présumes eue ,;ur la nvminC: ion de naes-

vtaun syndics 

Ko-» Les tiers-porteurs d'effets ou en 

itosaeiaem- de ces faillites n'étant pas connus, 

sont priés de remettre au greffe leurs adres-

sas, afin d'ètreconvoquéspour las assemblées 

subséquentes. 

VERIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur PRUNIÈRE, md de charbons, rue 

de l'a Michodière, 17, le 14 février a 2 heu-

res [N» 771» du gr.]; 

Du sieur ROUGE (Jacques), ent. d'annon-

ces, laub. Poissonnière, 12, le 16 février à 9 

heures ii2[N» 7951 du gr.]; 

-''"er être procédé, sous la présidents de 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 

sjfirmation de. leurs créances : 

NOTA. 11 est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirmation 

de leurs créances remettent préalablement 

eurs titre» â MM. les syndic». 

CONCORDATS. 

Du >» 111 BLAGUER (Alexandre), restaura 

leur, k St-Mandé, le 16 février à 3 heures [«« 

7408 du gr.]; 

Du sieur PETEL (Gabriel-Marie), md de 

vins, à Vaugirard, le 14 février à 10 heures 

U2 [N° 731J du gr.]; 

Du sieur BERGERET (Louis), boulanger, i 
Futcaux, le 16 février i 3 heures [N» 6721 du 

gr-]; 

Des sieurs SEVERlNpèreel[ils,corroyeurs, 

rue du Fouarre, 19 (t 16, le 15 lévrier à 3 

heures [N° 7822 du gr j; 

De dame veuve DECAIGNY, mde de nou-

veautés, rue Poissonnière, 20, le 15 février 

à io heures i|2 [N» 765» du gr.]; 

De dame veuve EUDE, ayant tenu maison 

garnie, rue des Forges, 3, le 16 février à 9 

heures 1(2 [N° 7575 du gr.]; 

Du sieur LKFEVRE (Alexis), md de meu-

bles, rue des Filles-du-Calvaire, 13, le 16 fé-

vrier à9heuresi |2 [N" J627 du gr.J; 

Pour tntendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite ri délibérer sur la forma 

tion du concordat, au, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en tint d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestian que sur l'uiilitédu main 

tien ou du rtmftlacement des syndics. 

ISoTi. Il ne »ert admis que le» créanotin» 

rMOnflai. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BIHEI (Francois-Ccleslin), mil de 

laine lllée, rue Rambuteau, 97, le 15 février 

a 9 heures ]N'o 7ii26 du gr.J; 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

h concordat proposé par le failli, l'admettre 

»» .y a lieu, ou passer à la formation d 

l union, el, dans ce cas, donner leur avis sur 

l utilité du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sent invités à produire , dans le délai dt 

ringt fours, c dater dis ce jour, imrs titres de 

créances, accompagné-, d'un bordereau sur pa-

dier timbré, indicatif des so-mmes s réclamer, 

MM. les créanciers • 

Du sieur HERR (Isidore), md de gant*, au 

Palais-Royal, galerie de Chartres, 23, entre 

les mains de M. Henrionuet, rue Cadet, 13, 

syndic de la faillite tN" 8089 du gr.); 

Des sieurs NARDOU et PIX, nég , rue Xeu-

ve-St-Eustache, il, entre les mains de »s.\l. 

Henrionnet, rue Cadet, 13, et Bonnevie, rue 

du Petit-Carreau, 13, syndîes de la faillite 
[N° 8081 du gr.] ; 

Du sieur CARÇONNAT (Victor-Augustin), 

bijoutier, rue Rambuteau, 19, 1 nu e les mains 

de M. Thiebaut, rue de la Bienfaisance, 2 

syndic de la faufile [N° 8073 du gr.J; 

Du sieur LACQCR père (l ouis-Georges 
ent dê;ma{©nnéflé, rue ifé Retillty, 26, en-
tre les mains de st. Pellcrin, rue Lêpéllèlioï, 

ih. syndic de la faillite [N» 8018 du gr.J; 

Pour, tn conformité dt l'0ttick iy i de. In 

loi do >t mai igjg. Un procédé ,s ta rérifi 

cation des créances, qui corntnencera immi-

diateTr.cn! après l''expiration de ce délai. 

REDDITION DR COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 

,-illite du sieur ROBERJOT, marchand de 

légumes, au Fetit-Charonne, soul invités a 

se rendre, te 16 février à 9 heures 1 [2 préci-

ses, au palais du Tribunal de commerce, 

salle des assemblées des faillites, pour, con-

formément à l'article 537 de la loi du 28 mai 

1838, entendre le compte définitif qui sera 

rendu par les syndics, ie débattre, le clore et 

l'arrêter; leur donner décharge de leurs fonc-

tions ei donner leur avis surPexcusabilitédu 

taillilN» 4-59 du gr.J. 

ASSCSUI11.EES 1)1! 10 FEVUIER 1848 

NEUF nuriiiis 1(2: Cauzard, boulanger, synd. 

— pelime, cordonnier, id. — Nardol, ent-

de Mtimens, clôt. — Devaux, limonadier, 
ld. 

DIX ni. eues i[2 : Folliau, imp. on taillo dou-

ce, \eiil'. — Babault, boulanger, roue. — 

Valli t, ent. de îndnum. funèbres, rem. à 

huit. — Drulc, aue. mdde meubles, clôl. — 

Veuve Vallée, ten maison meublée, id — 

Gambard, md de vinaigre, id.—Veuve 1,6-

peiil , Il n. maison garnie, id. 

mm : Picard serrurier mécanicien, id. 

UNE H EU HE 1 12 : Durand -l.ojseleue, md do 

vins en gros, synd. - chevalier, md de 

métaux, id. —Hair, fab déboulons, vérif. 

— Rcddon.iud do vins, couc. — Dame 

Bolafenoult, nid de vins.redd. de comptes. 

— Ginèsy, ootnmi rcaul, id - J u ry ci C", 

exp. de la glu marine, clôt. — Yuii, ébé-

nisle, id. — Barré, anc. commis», en sel-

lerie, iJ. - Viginet, md de nouveautés, id. 

— Marie, épicier, id. 

TROU muni» : Chenal, charron, rynd, — 

Dde Ilavoil, aubergiste, id. -Martin, limo-

nadier, vérif. — Moulin, anc. md de bois, 

Id. — Leforlier, lab. d'étoffe» de crin, id. 

— Deplaye.cn son vivant limonadier, id — 

Devaux. limonadier, rem. à huit. - B* 

md de tins, clôt - Missonnier, »«> 

et md de colle, id. - Buhol, pap*
1

-
1 

— Carot, md de broderies, id. a 

oeee» e* inbafiaB»'0111 

Du 7 février 1848. - Mme veuve»* 

7 5 ans, rue du Fg-du-RouIe, «•-"• «im, 

44 ans, à l'hospice Beauion. - Mine ■ 

62 ans, rue de la Victoire, 48. - (J 
narJ, entant, rue des Jeûneurs, 42. -j-^ 

pelletier, 33 ans, passage Viviennc,, «■■ • » 

Bacon, 40 ans, rue Paradis-Poissoni 

— M. Certain, 72 ans, rue du I°
ur

'',' i, ti-

ré, 19 - M. Itigonot, 69 ans, r
ueoe

rll
e* 

délité, 8. — M. Lami Cocrel, 45 ans,
 [;

, 

la Lune, 4 — Mlle beliceux, 15 ans,' 

lippeaux, 27.—Mlle poirard,73 an., ^ j 

maire, 34. - M. Cerard, 62 ans, t>v 

Vieille -Monnaie, 1. - M. Jolivet, 57 ■
 [6

, 

Itambulcaii, 82. - Mile Barre, n ' , 

de la Tachciic, 4.- Mme Blanei, »
 r/ 

du Ghaume, 3. -M de Chalillon, 6J , 

Ste -Groix-de-la-Brclonuene, 32 - ",
va

id»r 

lois. 61 ans, tue des Ballats, l-î.,jK*. 

entant, rue do Borcy. -»'me, B?
n

U,îZ ail. 

rue de l'Université, 38. - M-
J0U

™ ».if 

ans, rue Monsieur le-Prmce,
 4

?-
 oin0

jk
a 

quin, 5i ans, imfqspeLoô Szî esS^ 

*oar»e Au 9 Fé*'
ie

''j » 
Cinq #/», jouta* d« » »«»• ' Vn 
Qtuîre l /l o/«, jouis», du SJ»»"' 
Quatre 0/0, joubl». du 8S Hsar«-

Troi» o/«, joui»», du » décembre^ 
Troi» 0/0 (emprunt iSU). • 
Actions de la Banque -

Rente de ia Ville... , 

Obligation» delà Tille "", 

Caiaie hypothéoaire. 
CaiBie A. Gouin .e. l.OtWW , t* 

CialiteGanneron, 1. 1,009» _ )J1« 

4 (.anaux avec prime». • i«' 

Mine» de la Grand'ComW _ , 4« „ 

LinMaborlj .,, fi 
Une Vieille- MonUgne. • • • • V ' '

f 
R. 4e Nanlea, loui». de]»»!». • » 

— RéaéçlMé» iotil»^WW^• • • 

Ïstnt-Genaal» 

f CMaille», rive droite-

— tlvegauefc*. 

Pari» éOriéaM ' 

Pari» a Rouen 

Rouen auEavre 
Marseille à Avignon- •• 

atra»bourg i Bile 

Oi lèaa» à Vierion 

Boulogne i Amienj... 

Orléans à Bordeaux. •■ 

Chemin du Nord 

Montereau à Tri>?««..-

Farep. à ïtaxabron**- • 

Harl» 1 Lvnn 

V»rl»*StiMb»«rg." 

texte * Dilatai 

108 

25 

655 

196 

880
 kl 

412 50 

547 S0. 

160 H 

511 

,40 

- Z. #s 
sw „ 
405 ~\\ ft> 
380 -

Enru^iwiré à Paris, le Février \m f, IMPRIMERIE DE A. QUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18, Pour légalisation de U signature *\.
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le maire du i" »rro»ai»«»" f 


